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PRÉFECTURE de la seine 

^ préfectoral modifiant les heures d'ouver¬ 
ture et de clôture de la vente des porcs au 
marché aux. bestiaux de La Viüette. 

Avi& j, 

a enquête sur le projet de classement et 
d’alignement de la rue Choron {9* arron¬ 
dissement!. 

Do 

dUx indigents recueillis au refuge municipal Ni¬ 
colas-Hamel. 

Ca Pitulation mensuelle du produit des droits 
d’octroi pendant le mois de mai 1895 
et comparaison avec l’exercice précédent. 

comparatif du produit mensuel des droits 
d'octroi et des évaluations de recettes cor¬ 
respondantes. 

C ONSEIL général de la seine 

^pte rendu de la séance du 31 mai 1895 {voir 
le supplément). 


Co 


CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 

Délîh • 

dations du 22 mai 1895 (suite et tin). 

£° Qvo °ation de commissions. 
^ 0r timunicati O ns diverses. 

Oe^ S ^ a< ^j ü dications. 

a Qdes en autorisation de bâtir du 31 mai. 



PRÉFECTURE de la seine 


Le préfet de la Seine, 

fîxeV l an préfectoral du 8 mai 1869 qui 

c hé * ° Uverture de la vente des porcs au Mar- 

et ^stiaux on toute saison à dix heures 

eipie du matin, et la clôture à dix heures 
UU Soir ; 

w^ GS pétitions de la Chambre syndicale de 
la o 1 . aiCuler 'i e de Dans et du département de 
hfin^ ne demandan t la modification de ces 
I895 GS 6n ^ eS ^ avrd 1894 et 19 février 

av * s dc Uhambre syndicale des com- 

1895 1 | naires ' ei | bestiaux, en date du 23 mars 

dato * e , n * a intéressée du marché, en 

^ate du 19 avril 1895; 

du A a » V *Ï M * le P r é Je t de Police en date 
a avril 1895 ; 

Snr^? d ^ cre t du 10 octobre 1859 ; 

fairos m l )ro P osi Uon deM. le directeur des Af- 
res municipales, 


Arrête : 

Article premier. — A dater du 1 er juin 1895, 
l’ouverture de la vente des porcs au Mar¬ 
ché aux bestiaux est fixée, en toute saison, à 
onze heures et demie du matin et la clôture 
à trois heures du soir. 

Art. 2. — Il n’y aura qu’un seul affichage 
des animaux exposés en vente à chaque mar¬ 
ché à onze heures et demie du matin. 

Art. 3. — Les animaux devront être pré¬ 
sentés au pesage et enlevés des postes de pe¬ 
sage au fur et à mesure des ventes. 

Art. 4. — Les postes de poids public seront 
fermés à quatre heures et demie du soir en 
toute saison. 

Art. 5. — L’arrêté préfectoral du 8 mai 18(39 
reste en vigueur dans celles de ses dispositions 
qui ne sont pas contraires aux articles ci- 
dessus. 

Art. 6. — Le présent arrêté sera affiché aux 
abords et dans l’intérieur du marché ; il sera 
en outre inséré au Recueil des actes adminis¬ 
tratifs et au Bulletin municipal officiel. 

Fait à Paris, le 24 mai 1895. 

POUBELLE. ’ 


Le public est prévenu qu’en exécution de 
l’ordonnance royale du 23 août 1835 et de 
la loi du 3 mai 1841, une enquête sera ouverte 
à la mairie du 9° arrondissement, pendant 
15 jours consécutifs, à partir du 4 juin 1895, 
sur le projet déclassement et d’alignement de 
la rue Choron. 

A l’expiration du délai de quinzaine, un 
commissaire désigné à cet effet recevra, à la 
mairie susindiquée, pendant trois jours, sa¬ 
voir : les 20, 21 et 22 juin 1895, de 2 heures à 
4 heures, les observations qui pourraient être 
faites sur ledit projet. 

Ces observations seront consignées sur un 
registre signé et parafé par le commissaire. 

Après ladite enquête, il sera procédé, s’il y 
a lieu, à l'accomplissement des autres forma¬ 
lités pour arriver à la réalisation du projet 
dont il s’agit. 

Fait à Paris, le 29 mai 1895. 

Le préfet de la Seine , 

POUBELLE. 

Par le préfet : 

Le secrétaire général de la Préfecture^ 

Brumàn. 


Mme Benel a fait remettre à l’Administra¬ 
tion une somme de 20 francs, ainsi qu’un cer¬ 
tain nombre de vêtements pour être distri¬ 
bués aux indigents recueillis au refuge muni¬ 
cipal Nicolas-Flamel. 


CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 


Délibérations du 22 mai 1895 

(Suite et fin.) 


1895. s 000. — Création d'une station dc voi¬ 
tures de place quai des Célestins et bou¬ 
levard Henri-iy (M. Blachette , rappor¬ 
teur). 

Le Conseil, 

Vu le mémoire, en date du 17 mai 1895, 
par lequel M. le préfet de la Seine lui projiose 
de créer une station de voitures de place au 
nord du pont Sully, sur le quai des Célestins, 
à l’angle du boulevard Heuri IV ; 

Vu la proposition de M. le conseiller muni¬ 
cipal Hervieu et la pétition du Comité démo¬ 
cratique radical socialiste du quartier de l’Ar¬ 
senal, lesdites proposition et pétition renvoyées 
par le Conseil municipal à l’Administration-, 
Vu le rapport du chef du Contrôle des trans¬ 
ports, ensemble le plan y annexé; 

Vu la note de M. le directeur administratif 
des Travaux du 8 avril 1895 avec un rapport 
de M. l’ingénieur en chef chargé du service 
des Promenades et concessions, deux plans et 
un devis estimatif ; 

Vu l’avis de la préfecture de Police ; 

Vu la délibération du Conseil municipal du 
3 décembre 1883, qui a réorganisé dans Paris 
l’ensemble des stationnements pour voitures 
de place (corps de place, avançages et réserves), 
ladite délibération approuvée par arrêté pré¬ 
fectoral du 17 mars 1884, 

Délibère : 

Article premier. — Est autorisée la créa¬ 
tion d’une station de voitures de place sur te 
quai des Célestins, à l'angle du boulevard 
Henri-IV. 

La station dont il s’agit sera installée con¬ 
formément aux données des plans susvisés et 
suivant le libellé ci-après : 

Quai des Célestins et boulevard Henri*IV. 

Station n Q pour 10 voitures : 
l re section. — 5 voitures rangées en tite .sur 
la chaussée nord, le long du plateau central 
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planté ; la première, à 2 m. 60 c. de la nais¬ 
sance de la circulaire ouest du plateau; les 
autres à la suite ; la dernière â la naissance 
de la circulaire angle du boulevard Henri -IV. 

Chevaux tournés vers le pont Marie. 

2 e section. — 5 voitures rangées en file sur 
la chaussée sud, le long du plateau : la pre¬ 
mière, à 5 mètres de la naissance de la circu¬ 
laire angle du boulevard Henri-IV ; les autres, 
à la suite ; la dernière, à la naissance de la 
circulaire ouest dudit plateau. 

Chevaux tournés vers le pont Sully. 

: Bureau place dans l’axe et â l'extrémité 

ouest du plateau. 

Art. 2. — La dépense à provenir de la créa¬ 
tion du stationnement de voitures susîndiqué, 
évaluée à 2,200 francs, sera imputée sur le 
crédit ouvert au chap. 16, art. 42 ter, du bud¬ 
get de l’exercice .1895, 


1895. 1046. — Paiement de frais d'adjudi¬ 
cation dus à M* Roy , notaire à Lùy-sur- 
Ourcq (M. Gay, rapporteur). 

Le Conseil, 

Vu le mémoire, en date du 20 mai 1895, par 
lequel M. le préfet de la Seine propose de 
payer à M e Roy, notaire à Lizy-sur-Ourcq, 
une somme de 5 fr. 30 c., montant des frais 
incombant à la ville de Paris en raison de 
l’adjudication du droit de pêche sur le canal 
de i’Ourcq faite le 16 décembre 1894 en l’é¬ 
tude et par le ministère de M 0 Roy; 

Vu l’état desdits frais, ensemble le rapport 
de l’inspecteur général chargé de la direction 
des Eaux et l’avis du directeur administratif 
des Travaux, 

Délibère : 

Article premier. — M. le préfet de la Seine 
est autorisé à faire rembourser à M® lîoy, no¬ 
taire à Lizy-sur-Ourcq, une somme de 5 fr. 

.—IMll—— 


30 c., montant des frais d’adjudication do 
^ i.roit de pêche sur le canal de l’Ourcq laite le 
16 décembre 1894. 

Art. 2. — La dépense de 5 fr. 30 c. sera 
imputée sur le chap. 17, art. 6/6° A, dubudg 6 
de l’exercice 1895. 



CONVOCATION DE COMMISSIONS 


Bu samedi 1 er juin 1895. 

A neuf heures précises du matin ’ 

Commission administrative des indemnités 
(Hôtel de Ville, salle des commissions près I e 
secrétariat de la direction des Travaux). 

A quatre heures très précises : 
Commission mixte des omnibus et tram¬ 
ways. 



ADMINISTRATION DE L'OCTROI DE PARES 


Récapitulation mensuelle du produit des droits d'octroi pendant le mois de mai 1895 et comparaison avec l'exercice précédent 



DÉSIGNATION DES CHIFFRES DE PERCEPTION 


PRODUITS (Principal et DÉcniEsiCONSTATÉS 

A L ENTRÉE DE PARIS ET A LA SORTIE DES ENTREPOTS FICTIFS 


Pendant le mois 


Pendant 

les 

mois auterimirs 


Depuis 

le commencement 
de l’exercice 


PRODUITS 

provisoires 

des 

BOIS CORRESPONDANTS 

de 

l’exercice précèdent 


AUGMENTATION 


DIMINUTIF 






*#****» 


Boissons... 

Alcools dénaturés et préparations à base alcoolique.... 

Liquides autres que les boissons.. 

Comestibles. 

i 

Droits sur bestiaux. 

Combustibles.*..... 

-Mutei imix............................... 

Bois à ouvrer, bateaux, bois d-* dcchirage... 

Fourrages, 

Objets divers..... 

Forts centimes provenant du petit comptant. 


Droits d’admission à la faculté d’entrepôt 

Timbre des bulletins de sortie.. 

Droits d’abonnement sur combustibles . 


*-».-»****f-*»*-**»*-%-»* 

****..*« 


■epôts à 
domicile 
et usines. 


or;. 


Comparaison 


Totaux h. la date du 28 mai 1 
Produits à la date du 28 mai 1804.. 

Résultat.». $ Augmentation,.,. 

( Diminution...... 



fr. 

C, 


fr. 

C* 


fr. 

C. 

fr. 

c. 

fr. 

C* 

è 

,196,367 

21 

21 

.419,827 

93 

27 

.616,195 

162,128 

14 

26,813,778 

76 

802 

,416 

38 


36.412. 

98 


125,715 

31 


29 

150.973 

51 

11 

.154 

78 

-i 

,366315 

86 

i» 

O. 

,713,381 

40 

7 

.074.697 

26 

7,115,473 

54 


» 

» 


,083.628 

28 

10. 

039.154 

94 

A Mi 

,723,083 

— — 

12,579.808 

42 

! 43 

,274 

80 


>3 

» 


)> 

» 


» 

î> 

» 

y> 


» 

» 


970,967 

95 

5, 

,405,430 

51 

0 

.376.398 

46 

8.190.862 

il 

1,185; 

,536 

QK 

Ou 


850.749 

40 

! 1 

,624,492 

57 1 

2 

.475.241 

97 

2.731.76! 

31 


» 

» 


431.275 

40 

1, 

,162.563 

20 

i 

,593,838 

60 

1,747,412 

08 


i> 

» 


524,403 

53 

1, 

,737.480 

50 

mm 

,261,884 

03 

2.303.894 

* 

50 


» 

» 


188,009 

37 


724,997 

M 


913.606 

68 

i 933,804 

97 


» 



1,478 

35 


5.381 

27 


7.059 

62 

7.028 

4 / 

73 


30 

89 


» 

n 


» 

» 


» 

)ï 

i >i 

» 


)> 

» 


i ,500 

>} 


321.100 

» 


322,C00 

31 

328.200 

Tù 


» 



6.918 

50 


22,581 



29,499 

50 

28,815 

50 


684 

>J 


230 



94,467 

52 


94,697 

52 

93,983 

78 


713 

74; 

13 

.233.857 

03 

: 48 

,397,073 

20 

64 

,650,930 

29 

60,022,797 

18 

2,143 

,810 

94 

12 

,434,138 

81 

47. 

,588,658 

37 

60 

,022,797 

18 

» 

! * 

» 


» 

» 


819,718 

22 


808.414 

89 

i 

,628,133 

•il 

Augmentation., 

» * • * • 


M 

>28. 


)> 

P 


» 

» 


» 


Diminution_ 

» * * ■ * 



K 


tr- 


t-i 


» 


40.776/ 


ïï 

» 

)» 


P 

II 

P 


256,519/ 
153 , 573 $ 
42.010 j 


» 


2,000 


>ï 


» 


fl 


oiojtu / 



Tableau comparatif du produit mensuel des droits d’cctroi et des évaluations de recettes correspondantes, 


Recettes constatées le 28 mai 1895 {jour de Varrêté mensuel ). 


Produits constatés. Évaluât, budgétaires. Augmentation. 


i * 


Janvier.. .. 

Février. 

Mars. 

Avril. 

Mai.,. 

Juin. 

Juillet.... 

Août. 

Septembre 

Ooiobrs <., 11, t * * m , 11 m * 

Novembre., »... 

Décembre... 

Totaux 

Résultat de ) Augmentation .. 
la comparaison) Diminution. 




I • I i * • * 




61.650.930 29 


60.100.800 » 


2.238.203 27 


Diminution. 


11.235.703 

50 

10.624.800 

T> 

610.903 

50 

» 

> 

11.354.319 

69 

12.023.200 

» 

> 


668*880 

31 

13.407.842 

74 

12.646.400 

> 

761.442 

74 

» 


12.399.207 

33 

12.418.400 


> 

> 

19.192 

67 

13.253.857 

03 

12.388.000 

» 

865.857 

03 

» 

> 

» 

> 

» 


* 

» 


» 

» 

8 


» 

» 

» 

» 

> 

» 

» 

» 

y> 

» 


> 

> 

» 

» 

» 

> 

» 

> 

» 

> 


» 

» 

y> 

» 

» 

» 

> 

» 


)> 

» 


> 

> 

» 

> 

* 

2 * 

> 

> 

» 

» 

» 



188.072 9c 


1.550.130 29 

> > 


1.550.130 29 
» » 
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Communications diverses. 


I 

Glissements classés. — Avis d'enquête 
de commodo et incommôdo. 

30 mai 1895. 

fl’au Police a reçu une demande 

W'n^ a ^ 0û d’établir un chantier de com- 
c lassV 6S fêkblissement rangé dans la 3 e 
iticri des a ^ e ^ ers dangereux, insalubres ou 
^uiodes) place du Port-de-Grenelle, 7. 

de 3 °^ es personnes qui auraient à présenter 
ment ^ GnS ^PP 08 ^ 011 contre cet établisso¬ 
ns fa' ° U ’^ es observations à son sujet, devront 
M. j lre ^ûoailre dans le délai de dix jours à 
de ~ c °HHBissaire de police du quartier 
^êt r 'i ne ^ e ’ chargé de procéder à une en- 
e c *e commodo et incommodo. 


et d’approfondissement du canal de l’( )urcq 
entre le pont de la route départementale n°24 
et le pont de la gare à Pantin. 

1 er lot. — Terrassements, maçonnerie, via¬ 
bilité : estimation, 629,457 fr. 89 c. ; caution¬ 
nement, 25,000 francs ; frais, 8,400 francs. 

2 e iot. — Travaux métalliques : estimation, 
56,169 fr. 58 c. ; cautionnement, 1,800 francs ; 
frais, 1,000 francs. 

La déclaration prescrite par les conditions 
générales d’admissibilité devra être déposée, 
au plus tard , le 5 juin 1895. 

Les cahiers des charges, détails estimatifs, 
avant-métrés, séries de prix sont déposés 
à l’Hôtel de Ville (direction administrative des 
Travaux,bureau des Eaux,Canaux et Assainis¬ 
sement), où l’on pourra en prendre connais¬ 
sance tous les jours (les dimanches et fêtes 
exceptés), de dix heures à cinq heures. 


Le 


30 mai 1895. 


^ de Police a reçu une demande 
long . risa tion d’établir trois marteaux -mou- 
eom. U Poids de 20, 30 et 40 kilog ayant une 

fl A A f ** tti 1 i* j 


rj - v-"-—— v 

iç Sa i , ans -'a 2 e classe des ateliers dangereux, 
^ res ou incommodes) rue Anthony, 12. 

des Personnes qui auraient à présenter 
ment °? GD ? d’opposition contre cet établisse- 


ae 35 à 45 centimètres {établissement 


Vî, ont i° U observations à son sujet, de- 
jo«„ Ldre connaître, dans le délai de dix 
tier commissaire de police du quar- 

dep a * a Folie-Mèricourt, chargé de procé- 
tïiodo Uao enquête de commodo et incom- 


» o0 mai 1895. 

d'auto?^ Police a reçu une demandi 
tuVe de ! r 1. 0îl d’établir un atelier d’argen 
hydroc-j i ÜCes avec applic^Lion de vernis au: 
clas Se ^'-^res (établissement rangé dans la 2 
hlcoTŸiw. , a teliers dangereux, insalubres oi 
®modes) rue de Belfort, 19. 

des m 0v personnes qui auraient à présente] 
ïbent o C ^°Pposition contre cet établisse 
les fn ir u cîes observations à son suj et, devron 
à èj j e c °nnaître dans le délai de dix jonrî 
f le l a j. e commissaire de police du quartie] 
, 0c l Ue ^e, chargé de procéder à une en* 
e commodo et incommodo. 



Avis d’adjudications, 


^ élargissement et d'approf 

l e p veinai de VOurcq à Pantin 

le n/ 1 ^ e ^ a roH ^ e départementale 
^°nt de la (j are. ■ 

et dem? medi 15 ^ uia 1895 ’ à unÉ 
*W T a Près-midi, il sera procédé pi 

délé ff U Jar I e P réfet de la Seine ou 
^ Ssis ^ e 'm deux membres du 
Pal de? e *. oa Présence du receveur ] 
^êtal * e Fariset del’inspec 

^cti 0ll defp ntS et chaussées chargé d 
Sall es H« n Laux et caQ aux, séant dans 
ij Unai a a onseiL de préfecture (palais 

ba is.ei?> C ? I f inerûe)ï à l’adjudication, 
5 en - lots, des travaux d’élargis 


Trac aux : 1° de terrasse ci maçonnerie ; 2° ser¬ 
rurerie, à exécuter pour Vagrandissement 
(première partie) de l'internat municipal 
Dorian. 

Le samedi 29 juin 1895, à une heure et 
demie après-midi, il sera procédé publique¬ 
ment, dans la salle du Conseil de préfecture, 
au palais du Tribunal de commerce, par le 
préfet de la Seine ou son délégué, assisté de 
deux membres du Conseil municipal, en pré¬ 
sence du receveur municipal de la ville de 
Paris et de M. Deperthes, architecte, à l'adju¬ 
dication, au rabais, sur les prix de la série de 
la ville de Paris (en date du 1 er novembre 
1882) ainsi que sur ceux établis ou visés aux 
cahiers des conditions particulières, et sur 
soumissions cachetées, de l’entreprise, en deux 
lots, des travaux de : 1 ° terrasse et. maçon- 
i nerie ; 2 ° serrurerie, à exécuter pour l’agran¬ 
dissement (l re partie) de l’internat municipal 
Dorian, avenue Philippe-Auguste, 72 (11 e ar¬ 
rondissement), lesquels travaux, classés dans 
la 2 ° catégorie (grands travaux d’architecture), 
sont évalués comme suit : 

1 er lot. — Terrasse et maçonnerie : évalua¬ 
tion, 122,831 francs ; frais, 2,450 francs. 

2 e lot. — Serrurerie : évaluation, 58,523 
francs • frais, 1,200 francs. 

La déclaration prescrite par les conditions 
générales d’admissibilité devra être déposée 
au plus tard le 15 juin 1895. 

Les plans, le devis, les cahiers des charges 
et les séries de prix sont déposés à l’Hôtel de 
Ville (bureau administratif du Service muni¬ 
cipal d’Architecture), où l’on pourra en pren¬ 
dre connaissance tous les jours (les diman¬ 
ches et fêtes exceptés), de 11 heures du matin 
àquatre heures du soir. (Les bâtiments à cons¬ 
truire sont figurés aux plans par une teinte 

brune.) 


Travaux de: 1 °terrasse et maçonnerie ; 2°char¬ 
pente et escaliers en fer • 3° menuiserie ; 
4 ° parquetage ; 5° serrurerie ; & fumiste¬ 
rie ; 7 ° peinture et vitrerie , a exécuter pour 
la construction d un groupe scolaite rue 
Jtèbetsal, passage Lauxtn et rue JSouvellc 
(19 e arrondissement). 

Le samedi 29 juin 1895, à une heure et 
demie après-midi, il sera procédé publique¬ 


ment, dans la salle du Conseil de préfecture 
(palais du Tribunal de commerce), par le 
préfet de la Seine ou son délégué , assisté 
de deux membres du Conseil municipal, en 
présence du receveur municipal de la ville 
de Paris et de M. Deconchy , architecte, à 
l’adjudication, au rabais, sur les prix de la 
série de la ville de Paris (en date du ; er 
novembre 1882) ainsi que sur ceux établis ou 
visés aux cahiers des conditions particuliè¬ 
res, et sur soumissions cachetées, de l’entre¬ 
prise, en sept lots, des travaux de diverse 
nature à exécuter pour la construction d’un 
groupe scolaire rue Rébeval, passage Lauzinet 
rue Nouvelle (19 e arrondissement), lesquels 
travaux, classés dans la 2 e catégorie (grands 
travaux d’architecture), sont évalués ainsi qu’il 
suit : 

1 er lot. — Terrasse et maçonnerie : évalua¬ 
tion, 391,628 francs ; frais, 7,800 francs. 

2 °lot. —- Charpente et escaliers en fer: 
évaluation, 37,956 francs ; frais, 750 francs. 

; 3 e lot. — Menuiserie: évaluation, 89,649 
j francs ; frais, 1,800 francs. 

4 e lot. — Parquetage: évaluation, 41,067 
francs : frais, 800 francs. 

5° lot. — Serrurerie : évaluation, 85,426 
francs : frais, 1,700 francs. 

6 e lot. — Fumisterie : évaluation, 27,360 
francs *, frais, 550 francs. 

7 e lot. — Peinture et vitrerie : évaluation, 
42,216 francs ; frais, 850 francs. 

La déclaration prescrite par les conditions 
générales d’admissibilité devra être déposée, 
au plus tard , le 15 juin 1895. 

Les plans, le devis, les cahiers des charges 
et les séries de prix sont déposés à l’Hôtel de 
Ville (bureau administratif du service muni¬ 
cipal d’Architecture), où l’on pourra en pren¬ 
dre connaissance tous les jours (les diman¬ 
ches et fêtes exceptés), de 11 heures du 
matin à quatre heures du soir. 


Demandes en autorisation de bâtir. 


Du 31 mai 1895. 

7° arr. — Avenue de La Bourdonnais, 63. 

— Prop., Mmes Morlet sœurs, y demeurant. 

— A reh,, M. Orliac, rue Dulong, 39. — Cons¬ 
truction. 

10° arr. — Rue d’Hautevîlle, 49 . — Prop., 
MM. Warbury et Cie. — Arch., M. Au bled, 
rue de la Terrasse, 20. — Construction. 

11 e arr.— Rue des Boulets, 84 bis.— Prop., 
M. Vanzac, y demeurant.— Arch., M. Guil- 
lebault, rue de la Mare, 79. — Suréléva¬ 
tion. 

15 e arr. — Rue Bargue, 51 et 53 présumé. 

— Prop., M. Constant,avenue de Versailles, 1 . 

— Arch., M. Guillebauit, rue de îa Mare, 79. 

— Construction. 

17 e arr. — Impasse Naboulef, 3. — Prop., 
M. Gillet, rue Navier, 43. — Arch., M. Correy, 
rue de Rome, 167. — Construction. 

20 e arr. — Rue des Orteaux, 107. — Prop., 
M. 1 lolmann, rue des Orteaux, 48. — Cons¬ 
truction. 
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dit samedi 1 er juin 1895. 



ANNONCES. 


La publication légale des actes de société est 
obligatoire, pour Tannée 1895, dans l’un des diz 
journaux suivants : BULLE' X MUNICIPAL 
OFFICIEL DE LA VILLE DE PARIS ; 
Petites Affiches ; Affiches parisiennes et 
départementales ; Gazette des Tribunaux ; 
Droit ; Loi ; Gazette du Palais ; Moniteur 
des c entes ; Courrier ; Moniteur officiel du 
Commerce . 


Préfecture du département de la Seine. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE d’üTILITÉ PUBLIQUE. 

Publication faite en conformité des articles 6 
et 15 de la loi du 3 mai 1841. 


Prolongement de la rue de Mogador 
entre les rues de Provence et Jou- 
bert. 


cer le premier, au besoin, pour diriger le 
jury chargé de fixer les indemnités auxquelles 
ces expropriations pourront donner ouverture}; 

Ouï M. Seligman, substitut, en ses conclu¬ 
sions orales, après en avoir délibéré confor¬ 
mément à la loi, jugeant en dernier ressort; 

Attendu que toutes les formalités voulues 
par la loi ont été remplies, 

Déclare expropriés immédiatement, pour 
cause d’utilité publique, les immeubles dont 
l’occupation est nécessaire au prolongement 
de la rue de Mogador entre les rues de i Pro¬ 
vence et Joubert et ce, conformément au 
plan parcellaire publié et au tableau ci- 
après (1) : 

N° 1 du plan. — Rue de Provence, 78 bis.— 
Veuve Jarlat (Louis), Lelièvre (Victor) et Le¬ 
lièvre (Armand) (M). — 1° Demoiselle Le¬ 
lièvre (Marguerite-Michelle), mineure, de¬ 
meurant chez son. père M. Lelièvre (Jean-Vic¬ 
tor), rue Mozart, 135; 2° Lelièvre (Jean-Vic¬ 
tor), capitaine en retraite, gérant de la 
propriété, demeurant à l’adresse su syndi¬ 
quée ; 3° Lelièvre (Victor), demeurant rue 
des Remparts, 5, à Meaux (Seine-et-Marne) (D). 


La somme nette à recevoir, déduction ftj 
des impôts établis par les lois de finance, eS 
fixée ainsi qu’il suit : 

1° Obligations nominatives : 9 fr. 60 c. 

2° Obligations au porteur : 9 fr. 085. 

Les porteurs de 20 obligations au 
pourront déposer leurs titres dès le l* p J u . 1 Il ® 
prochain, en échange d’un mandat de p aie ' 
ment à l’échéance du i ar juillet 1895. 

Les intérêts ci-dessus indiqués pourront 
être également payés au siè^e de la ComP a ' 
gnîe, à partir du 1" juin, sous une re ^ ell j e 
calculée au taux d’escompte de la Banque 
France. Cette mesure ne sera pas appli ca ^ 
aux titres grevés d'un usufruit ou inscrits a® 
noms d’incapables. ;| 

Les titres qui auront usé de la faculté de»' 

compte ne pourront être présentés au tram}* 

fert ou à la conversion avant le 1 er juillet l° y *" 

Compagnie franco-algérienne. — 
ciété anonyme au capital de 30 t 111 
lions de francs. — Siège social : rU 
Pigalle, 6. 




JUGEMENT DU 27 MARS 1895. 

De la grosse dûment en forme exécutoire 
d’un jugement rendu par la 1” chambre du 
tribunal civil de l n instance du département 
de la Seine, le 27 mars 1895, enregistré, 

Il appert avoir été extrait ce qui suit : 

Le Tribunal, ouï M. de Boislisle, vice-prési¬ 
dent, en son rapport ; 

Vu : 

Premièrement, le décret, en date du 30 oc¬ 
tobre 1894, qui a déclaré d’utilité publique, 
dans le 9 e arrondissement de Paris, le pro¬ 
longement de la rue de Mogador entre les rues 
de Provence et Joubert ; 

Deuxièmement, l’arrêté pris par M. le préfet 
de la Seine, en Conseil de préfecture, le 20 
mars 1895, qui a déclaré cessibles immé¬ 
diatement , pour cause d’utilité publique , 
divers immeubles désignés audit arrêté, dont 
l’occupation est nécessaire pour parvenir à 
Texécution du décret susmentionné ; 

Troisièmement, la loi du 3 mai 1841 ; 

Quatrièmement, le plan parcellaire des im¬ 
meubles à exproprier; 

Cinquièmement, l’arrêté préfectoral, en date 
du 19 décembre 1894, ordonnant l’enquête pres¬ 
crite par le titre II de la loi susvisée et 
le dépôt du plan parcellaire également sus¬ 
visé; 

Sixièmement, le numéro dûment certifié 
conforme du Bulletin municipal officiel , en 
date du 26 décembre 1894, dans lequel ledit 
arrêté a été inséré ; 

Septièmement, un exemplaire de l’affiche 
placardée en vue de la publication du même 
arrêté ; 

Huitièmement, le certificat du maire du 9 e 
arrondissemeut constatant l’accomplissement 
des formalités de publicité prescrites par la 
loi susvisée ; 

Neuvièmement, le procès-verbal de l’enquête 
ouverte à la mairie dudit arrondissement du 
29 décembre 1894 au 7 janvier 1895 inclusive¬ 
ment ; 

Dixièmement, le réquisitoire de M. le pro¬ 
cureur de la République, en date du 21 
mars 1895, signe : Fournier, substitut, 
tendant à ce qu’il plaise au Tribunal déclarer 
expropriés immédiatement, pour cause d’uti¬ 
lité publique, les immeubles dont il s’agit et dé¬ 
signer deux juges, le second devant rempla- 


N° 2 du plan. — Rue de Provence, 78. — 
Bineau (Théophile-Jean) (M). — Bineau 
(Théophile-Jean), demeurant rue Lecuirot, 4 
(D). 

N° 3 du plan. — Rue Joubert, 13. — Touze- 
lin (Eugène-Napoléon) (M). — Touzelin (Jo¬ 
seph) et dame Cochery (Henriette), son épouse, 
demeurant rue de Mogador, 3, et y élisant do¬ 
micile (D). 

N° 4 du plan. — Rue Joubert, 15. — Comte 
d’Escherny (Gustave-Henri) (M). — 1° Dame 
d’Escherny (Emilie-Henriette-Thérèse), épouse 
de Préveraud de la Boatresse (Louis-René), 
demeurant au château de Grosmesnil près 
SaintrRomain (Seine-Inférieure), élisant do¬ 
micile en l’étude de M e Plicque, notaire, rue 
Groix-des-Petits-Champs, 25; 2 U Comte d’Es¬ 
cherny (Alfred-Francois-Louis), y demeurant 

(D). 

Commet M. Le Blanc Duvernoy, juge, etM. 
Tassart, juge suppléant, le second devant 
remplacer le premier, au besoin, pour remplir 
les fonctions attribuées par la loi au magis¬ 
trat directeur du jury qui sera convoqué à 
l’effet de déterminer les indemnités auxquelles 
les opérations dont s’agit pourront donner ou¬ 
verture. 

Dit qu’en cas d’empêchement de ces deux 
magistrats, il sera pourvu à leur remplace¬ 
ment par ordonnance de M. le président de cette 
chambre rendue sur simple requête. 

Pour extrait : 

Le préfet de la Seine. 

Pour le préfet et par autorisation : 

Le directeur administratif des Travaux, 

HUET. 


(1) La lettre M indique les noms, prénoms et de¬ 
meures des propriétaires tels qu’ils sont inscrits à la 
matrice des rôles. — La lettre 1), les noms, prénoms 
et demeures des propriétaires tels quïis résultent de 
leurs déclarations. 


COMPAGNIE PARISIENNE 

d'Éclairage et de Chauffage par le Gaz. 


Le conseil d’administration a l’honneur d’in¬ 
former MM. les obligataires que les intérêts 
du 1 er semestre de 1895, soit 10 francs par 
obligation, seront payés, à partir du 1 er juil¬ 
let prochain, tous les jours non fériés, de dix 
heures à deux heures, au siège de la Compa¬ 
gnie, rue Condorcet, 6, 


Le conseil d’administration a Pilonnent . 
prévenir MM. les actionnaires que Tassera^, 
générale annuelle fixée au 31 mai 1895 n’af^ 
pu avoir lieu par suite du nombre insuffi 33 ' 


d’actions déposées, ils sont de nouveau C( _ r 
voqués en assemblée générale ordinaire 
le jeudi 20 juin prochain, à trois heures 1 
l’après-midi, à l’Hôtel continental, ruedeC"^ 
tiglione, à Paris (entrée par la rue Rott£ e 
de-TIsle). f 

Cette nouvelle assemblée délibérera râl aü ' 
ment quelle que soit la portion du capital ^ 
présenté par les actionnaires présents (ari- ‘ 
des statuts). 

art 

Les actions doivent être déposées au 
cial cinq jours avant l’époque fixée po® r 


social 
réunion. 


à* 


Les cartes délivrées pour rassemblé? 
31 mai seront valables pour celle du 20 j ÜJ 


VILLE DE PARIS 


0$’ 


A adj, sur 1 ench. en la Ch. des mot., le 11 juU* j t .- 

n TCDDAIMC à Paris i° rues de la Dhuis N. 
C I L n n fl I Ho Rondeaux (an g.) S° 392 “60. • f, 

29,445 f. 2" rue Montcaim. Surf. 5Û m Go. M.àp*& L | ; l 

S'adr. à M” Delorme, rue Auber, 11, et 

Quérantonnais, rue des Pyramides, 14, dép. d® 


OTO-REVUEgil 

Envoie à toute demande 2 N°* 

■ CHiîiL' NIENDEL, 11S, Rue d'Assas, * 


PH 



COURS OFFICIEL . B |S 
DES OBLIGATIONS DE LA VILLE DE 


Du 31 mai 1895. 



Cours 

Cours 

du jour 

précédent. 
1835-18003•/.... 055 >» 

n » 


1805 4*/.... 

507 » 

567 » 


1869 3*/.... 

427 .. 

427 - 

427 30 

18713 */.... 

418 50 

419 25 

419 * 

1871 quarts 37,. 

107 50 

107 60 

108 » 

1875 47 . 

502 50 

564 50 

563 50 

1870 4 ..... 

564 25 

563 00 

503 w 
414 30 

1886 3 7.. 

414 50 

414 75 

1880 quarts 3*/,. 

103 50 

103 50 

386 u 

1892 2 1 2 7. 

385 75 

386 23 

1892 q. 21/2 7... 

97 »» 

97 » 



yp 


7* 


5 
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*309.— imprimerie municipale, Hôtel de Vdl e * 
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CONSEIL GÉNÉRAL DE LA SEINE 


Compte rendu de la séance du 
vendredi 31 mai 1895. 


SOMMAIRE. 

fay * ' r 

Qjjg ^ a '|°n de la session. 

Corn Va ^ on sur I e procès-verbal. 
HeQ^ mUa ^ Ca ^ on Président, 

j à la 4 e Commission d’un projet de vœu 

CV‘ PauIBernard - 

j v a A a Commission d’un projet de vœu 
l>u ** B * cau ten( Iant à rétablissement d’un 
IW**? de poste dans le liant de Belleville. 

de °L a ^ Commission d’un projet de vœu 
Sranrt * P^ eau tendant à l’ouverture des 
m es barrières de la porte des Butles-Chau- 

Br^ U p Administration d’une pétition de 
^ en( Iant à l’obtention d’une bourse. 
» ° l a l’Administration d’une pétition de 

A( £‘Moulou. 

e ^î 0n d’une proposition de M. Champeaud 
j 6 Plusieurs de ses collègues concernant 
Be n v ai i - 1 du tramw ay de Paris à Arpajon. 
cré ,! + a l’Administration d’une demande de 

lion! P ° Ur le paiement des droits d’irriga- 
p a f s a fférents aux traités passés ]>ar le Dé- 
Yjjj erïl oot avec les asiles d’aliénés do pro- 

ïtenvoi i 

de M t \ ia ~ e Commission d’une proposition 
SOû * Servais relative aux retraites du per- 
f>ai e e de l’Assainissement. 

tert» • ^ ®retel d’une indemnité pour 
Supjj r ain retranché à Montrouge. 

vmf? SSl0n c * e ia plate-forme d’avant sur les 
ChemL 10 .? de tramway. 

T ûe grande communication n a 38. — 
j) r ailx d’assainissement au Bourget et à 
Qnia-P ’ et règlement d’indemnités pour ac- 
Vnjy ltl0ûs de terrains. 

ia xî° Ur ^ U un train des théâtres desserve 
Dé lër ^ rc du Plan-Oliampigny. 

ion de M. Paul Strauss au Congrès 
®Hbsrt • ,aire international. 

Pari ^° û du département à la ville de 
$istî» S C01nrrie locataire des terrains de l’Asr 

GtV) ce Publique à Créteil, Mai sons- Alfort 
^Choisy-le-Roi. 

de °\ T à i?.,®" Commission d’une proposition 

( de Saint-Mandé) tendant à 

tien r/ 1 , lon . d uno subvention pour l’entre- 
Henvoi à a piste y Alocipédiquô de l’Est. 
s ubvor,i- <L Commission d’une demande de 
cole h ! i >U dc * a soc tdté « lie Progrès horti- 

Iienv - ? eri ‘ e ! lx 

Conseil * Administration de délibérations du 
différant*. ai roadissement de Sceaux et de 
Ordre f in• conseils municipaux. 

Renvoi -i J i? ?\ sur deux Pétitions. 

Ordre du îA mi oistration de deux pétitions. 

* «*r,sr ouvriersde 


Question de M. Chausse sur les accidents d’er¬ 
gotisme survenus à la Maison départemen¬ 
tale de Nanterre et sur l’alimentation de cet 
établissement. — Renvoi aux l re et 7 e Com¬ 
missions d’une proposition de M. Cornet. 

Dépôt d’une couronne sur la tombe d’Albert, 
l’ouvrier, ancien membre du Gouvernement 

provisoire. s 

Suite de la discussion du rapport dc la Com¬ 
mission d'enquête de l’orphelinat Prévost à 
Cempuis. — Vote des conclusions de la 
Commission et réélection du conseil de sur¬ 
veillance de l’orphelinat. 

Nomination d’un membre de la Commission 
d’édification d’un hôtel de préfecture. 

Attribution d’un prix au Comité des régates 
internationales de Paris. 

Souscription à l’ouvrage de M. Ad vie! le 
« Histoire de Gracclius Babœuf » 

Désignation de trois membres de la Commis¬ 
sion chargée dc dresser la liste électorale 
consulaire. 

Renvoi à la 4 e Commission d’un projet de 
vœu de M. Gaumcau relatif à l’inspection 
des ouvroirs religieux. 

Vœu relatif à la zone militaire. 

Renvoi à l'Administration d’un projet de mo¬ 
dification du tracé de la ligne de tramway 
de Clainartà Saint-Gcrmain-des-Près. 

Renvoi à T Administration d’nne délibération, 
du conseil municipal de Puteaux. 

Dépôt d’une proposition concernant la création 
d’un bureau de poste rue Damrémont. 

Dépôt d’une pétition par M. Domart. 

Pétitions. 

Affaires diverses. 

Clôture de la session. 


Conseil de passer à l’ordre du jour, au nom 
de la 2 e Commission, sur la pétition de la mu¬ 
nicipalité de Créteil, tendant à protester 
contre l’épandage des eaux d’égout dans cette 
localité, j’aurai s profité de l’occasion pour dire 
au Conseil générai que, d’accord avec l’Admi- 
nistration, j'ai saisi le Conseil d’hygiène et de 
salubrité du département des moyens à appli¬ 
quer dans la région de Créteil pour rendre les 
irrigations inofïensives et réduire au mini¬ 
mum Fincommocüté qu’elles peuvent causer 


au voisinage. 


Dès que le Conseil d’hygiène se sera pro¬ 
noncé, ce qui ne peut-tarder,j’aurai l’honneur 
de proposer au Conseil d’inviter l’Administra¬ 
tion à appliquer les mesures proposées. 

M. Piettre.— Permettez moi d’ajouter que 
la Commission d’hygiène de l’arrondissement 
de Sceaux a été également saisie de la pétition 
des habitants de Créteil et que T Administra¬ 
tion a promis de s'en, préoccuper utile¬ 
ment. 

Sous la réservé de ces observations, le 
procès-verbal est adopté. 


Communication de M. le Président. 


Hé 



La séance est ouverte à trois heures quinze 
minutes sous la présidence de M. Louis Lu- 

cipia. 

MM. Bellan, Blanchon, Attout-Tailfer et, 
Hémard, secrétaires. 

Prorogation de la session. 

M. le Préfet de la Seine. — .fai l’hon¬ 
neur de donner lecture au Conseil du décret 
prorogeant la session du Conseil générai: 

« Le président de la République française, 

« Sur la proposition du ministre de l’Inté¬ 
rieur ; 

« Vu les lois des 22 juin 1833, 10 septembre 
1871 et 19 mars 1875 ; 

« Vu le décret du 2 novembre 1891, 

« Décrète : 

« Article premier. — La session du Conseil 
général du département de la Seine ouverte 
ie 20 mai 1895, et qui devait se terminer le 
30 mai, est prorogée jusqu’au 31 du même 
mois. 

« Art. 2. — Le ministre de l’Intérieur est 
chargé de l’exécution du présent décret. 

« Fait, à Paris, le 28 mai 1895. 

« Félix FAURE. » 


Observations sur le procès-verbal. 

M. Bellan, l’un des secrétaires, donne lec¬ 
ture du procès-verbal de la séance du 27 mai 


M. Barrier. — Si j’avais été présent dans 
la salle au moment où M. Gibert a proposé au 


M. le Président. — J’ai l’honneur d’in- 
former le Conseil que, conformément à ses 
décisions, j’ai transmis, en son nom : 

1° A M. le président de la Chambre des 
députés copie du vœu relatif à la mise à 
l’ordre du jour de la Chambre du projet de 
loi voté par le Sénat concernant le service 
militaire des condamnés (séance du 20 de ce 
mois) ; 

2° A M. le ministre des Finances copie du 
vœu relatif à la suppression du privilège des 
bouilleurs de cru (séance du 20 de ce mois) ; 

3° A M. le ministre de l’Intérieur copie du 
vœu en faveur d’une amnistie pour les con¬ 
damnés à la suite de la grève des omnibus 
(séance du 20 de ce mois ; 

4° À M. le ministre de la Guerre copie des 
vœux relatifs à la suppression de la redoute 
de Gennevilliers et à l’époque d’appel des ré¬ 
servistes et territoriaux du département de 
la Seine (séance du 20 de ce mois). 


Renvoi à la 4 e Commission d'un projet 
de vœu de M. Paul Bernard. 

M. Paul Bernard. — En déposant la pro¬ 
position dont je vous donnerai lecture tout à 
l’heure, je me fais l’interprète des réclama¬ 
tions de nombreux habitants du 13 e arrondis¬ 
sement de Paris et de la commune de Fonte- 
nay-aux-Roses, qui demandent à pouvoir 
échanger des messages téléphoniques. 

Je n’ai pas besoin Je faire ressortir Futilité 
et même la nécessité de la création de ce ser¬ 
vice; il y a à Fontenay de nombreux horti¬ 
culteurs et pépiniéristes qui ont besoin pour 
leur travail de correspondre le jilus facile¬ 
ment possible avec la capitale. 

Des communes moins importantes que Fon¬ 
tenay sont déjà dotées du service en question. 
Un bureau de postes et de télégraphes avec 
cabine téléphonique existant déjà à Fontenay, 
il n*y a pas de difficultés pratiques. 

Ma proposition est ainsi conçue : 

« Le Conseil général 
« Emet le vœu : 

« Que M. le Préfet intervienne auprès des 
pouvoirs publics à l’effet d’obtenir qu'il soit 
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pcvfiôible d'échanger* des messages téléphonés 
entre Paris et Fontenay-aux-Roses (Seine). 

« Signé : Paul Bernard. » 

Renvoyée à la 4 e Commission. 

% 

Renvoi à la 4 e Commission d’un projet 
de vœu de M. Picau tendant à l’éta¬ 
blissement d’un bureau de poste dans 
le haut de Belleville. 

M. Picau. — Messieurs, j'ai l'honneur de 
déposer le projet de vœu suivant : 

« Le Conseil général, 

4 Considérant que l’administration des 
Postes, déjà saisie de plusieurs demandes ten¬ 
dant à un projet d’établissement d’un bureau 
de-poste dans le haut du quartier de Belle- 
ville, de façon à desservir les 19 e et 20 e arron¬ 
dissements, les habitants de ces arrondisse¬ 
ments ayant à faire 1,000 ou 1,200 mètres 
pour se rendre à un bureau de poste, 

« Emet le vœu : 

« Que F Administration prenne en sérieuse 
considération la demande d'établissement 
d’un bureau de poste dans le haut de Belle- 
vil!^, limite des 19 e et 20 arrondissements. 

« Signé : Picau. » 
Renvoyé à la 4 e Commission. 

Renvoi à la 4° Commission d’un projet 
de vœu de M. Picau tendant à l’ou¬ 
verture en grande barrière de la porte 
des Buttes-Chaumont, 

M. Picau. — Messieurs, j’ai l’honneur de 
déposer le projet de vœu suivant : 

« Le Conseil général, 

« Considérant la discussion qui a eu lieu 
audit Conseil dans la séance du 22 octobre 
1891 relativement à l’ouverture en grande 
barrière de la porte des Buttes-Chaumont; 

« Considérant les engagements pris dans 
cette môme séance par M. le préfet de la 
Seine, qui annonçait une solution prompte 
avec- chilfres à l’appui, 

« Emet le vœu : 

« Que l'Administration soumette au Conseil 
général, au plus tôt, un projet d’offres des 
communes intéressées et une proposition 
ferme du Conseil général facilitant l’ouverture 
de ladite porte en grande barrière. 

4 Signé : Picau. » 
Renvoyé à la 4 e Commission. 

Renvoi à l’Administration d’une péti¬ 
tion de M. Brisset tendant à l’obten¬ 
tion d'une bourse. 

M. Blondel. — Je dépose une pétition de 
M. Brisset tendant à l'obtention d’une bourse 
entière en faveur du jeune Gaston Mas, élève 
demi-boursier au lycée Louis-le-Grahd. 

Je demande le renvoi de cette pétition à 
l'Administration. 

Renvoyée à l'Administration. 

Renvoi à l’Administration d'une péti¬ 
tion de M. Moulou. 

M. Marsoulan, au nom de la 5 e Commis¬ 
sion. — Nous demandons au Conseil de ren¬ 
voyer à l’Administration, pour complément 
d’enquête, une pétition de M. Moulou sollici¬ 
tant un secours d’études et l’allocation d’une 
bourse départementale en faveur de son fils, 
élève de l’école d'horticulture de Versailles. 
Le renvoi à l’Administration est prononcé. 


Adoption d’une proposition de M. Chain- 

peaud et de plusieurs de ses collègues 

concernant les tarifs du tramway de 

Paris à Arpajon. 

M. Champeaud. — Messieurs, j'ai l’hon¬ 
neur de déposer, au nom de MM. Gênais, 
Gibert (de Saint-Mandé), Reulos et au mien, 
une demande de modification au tarif des 
voyageurs présenté par la Compagnie de 
tramway de Paris à Arpajon à l’homologa¬ 
tion de M. le ministre des Travaux publics le 
15 avril 1895, et accompagnée de vœux ex¬ 
primés par les communes d’Antony, Arcueil, 
Bagneux, Bourg-la-Reine et Montrouge, et 
des pétitions des habitants de ces communes 
contenant 593 signatures. 

Une délibération du conseil général de 
Seine-et-Oise priant le préfet de ce départe¬ 
ment de faire d’urgence toutes les démarches 
utiles, afin de donner une suite favorable à la 
demande de la Compagnie, a été prise tout 
dernièrement. 

Voici le texte de la proposition pour laquelle 
je demande l’urgence : 

1 « Le Conseil général, 

« Vu les vœux exprimés par les conseils 
municipaux des communes d’Antony, Arcueil, 
Bagneux, Bourg-la-Reine et Montrouge ; 

« Vu les pétitions des habitants de ces com- 
! munes, contenant 593 signatures ; 

i « Vu la proposition de modification au tarif 
de voyageurs, présentée par la Compagnie 
! des tramways de Paris à Arpajon, à l'homolo- 
| galion de M, le ministre des Travaux publics, 
en date du 15 avril 1895 ; 

« Vu le tableau comparatif des prix nou¬ 
veaux résultant de la modification ci-dessus 
visée et des prix actuellement appliqués ; 

« Considérant que le tarif qui est en vigueur 
a été établi en tenant compte des prix des 
chemins de fer et des correspondances entre 
ces grandes lignes et les localités desservies 
par le tramway qui ne repose, par suite, sur 
! aucune base régulière ; 

« Considérant que ce tarif est beaucoup 
| trop élevé et est préjudiciable aux habitants ; 

« Considérant que le tarif à base kilomé¬ 
trique proposé par la Compagnie à raison de 
0 fr. 07 c. par kilomètres parcourus en l re 
classe et de 0 fr. 044 par kilomètre parcourus 
en 2* classe, avec minimum de 0 fr. 20 c. en 
l re classe et de 0 fr. 10 c. en 2 U classe, est des 
plus équitables et a l’avantage d’abaisser les 
! prix actuels ; 

« Considérant que l’application de ce tarif 
sera profitable aux habitants de toute la région 
desservie ; 

« Considérant que les tramways, forcés par 
les conditions de leur installation à des vites¬ 
ses modérées, se trouvent ainsi placés dans un 
état très inférieur vis-à-vis des grandes lignes 
de chemin de fer et doivent offrir des prix 
inférieurs pour les mêmes parcours qui le 
plus souvent sont allongés ; 

« Considérant qu'ils ont été spécialement 
créés comme moyen de transport économique, 

« Invite M. le préfet de la Seine à vouloir 
bien taire d’urgence toutes les démarches 
nécessaires auprès de M. le ministre des Tra¬ 
vaux publics pour obtenir au plus v ite l’homo¬ 
logation des modifications au tarif des voya¬ 
geurs, qui lui a été présenté, le 15 avril 1895, 



■ 

par la Compagnie des tramways de Pans 
Arpajon. ' 

« Signé : Champeaud. Gervais, Gibert ( de 
Saint-Mandé), Reulos. » 

Nous vous prions d’adopter cette proposi¬ 
tion d’urgence. 

L’urgence est prononcée. 

ka proposition, mise aux voix, est adopta* 


Renvoi à l’Administration d’une de¬ 
mande de crédit pour le paiemen 
des droits d’enregistrement afférent» 
aux traités passés par le Départe- 
ment avec les asiles d’aliénés de 
province. 


M. Caron, au nom de la 3 e Commission- 
— Messieurs, vous savez que le Départent 
passe avec les asiles de province 'les traita 
en vertu desquels les aliénés du départem^ 
de la Seine sont ; placés dans ces asiles à de 
conditions déterminées. C’est ainsi que par u ^ 
traité conclu en 1874, pour cinq ans, 
quante femmes furent envoyées à Naug®** 
dans la Haute-Vienne, à raison de 1 fr. 2o 
par jour et par pensionnaire. . 

Plus tard le traité fut prorogé de cinq a s 
et le nombre d’hospitalisées porté à 150. 

En 1889, l’Enregistrement a émis la prét^ 
tion de percevoir un droit de 0 fr. 25 c. 

100 francs sur la somme totale payée & 
asiles de province. 


Le débat lut porté 
limoges, qui donna 
ment. 


devant le tribunal 
raison à î'Enregist r 


Le département de la Seine se pourvu* 
cassation : son pourvoi fut rejeté. ■ • 

Aujourd’hui l’Enregistrement émet la P* 
tention de faire porter cette taxe de 0 fr. . 
par 100 francs sur tous les traités con^ 
pour le placement des aliénés depuis l^J 
c’est-à-dire depuis 41 ans, ce qui nous c0 . ff 
tituerait débiteurs de 99,160 fr. 80 c., en L ’ 
res ronds 100,000 francs, et F Administra 
nous demande l'ouverture du crédit ** et " 
saire. 

Nous vous proposons de renvoyer le d° 5? 
à l’Administration pour nouvelle étude. ^ 
Votre 3 e Commission fhense en effet qt* e 
traités anciens qui ont été exécutés et ont P‘ 
fin n’existent plus en tant que contrats et 
l’Enregistrement ne peut les ressusciter P 1 ' 
qu’ils sont périmés. j 

L’Etat invoque la prescription contre I e 

parlement. el -- 

M. le Président. — Mais l'Etat ne l ^ 

met pas au Département d’invoquer la P 

cription contre l’Etat. fi 

M. Caron, rapporteur. — Parfaitement^ 
s’agit donc aujourd’hui de savoir si des ^ 
tés éteints et exécutés peuvent être reSS 


tés. 

Voilà le premier point. v0 ir 

Subsidiairement, il conviendrait de^ ^ . e 
si l’Etat ne peut faire une remise g*^ i o3 
des droits, remise qui a été accordée p° 
affaires bien moins intéressantes. a iri er 

En troisième lieu, nous devrons detn v0 „ 

aux députés et sénateurs de Paris de ja 
ter la modification de la loi ; il s’agit la ^ 
caisse des pauvres, et je ne doute P aS 
unanimité dans cette question. j e r î* 

Je demande donc le renvoi du d je 
l’Administration dans les conditions gü j$ 
viens de formuler, et pour lesquelles 
d’accord, je crois, avec M. le directeu 
fai res départementales. 
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le Directeur des Affaires départe- 
y ® n ^les. — L’Administration accepte que 
Affaire lui soit renvoyée pour nouvel exa- 
e û et aussi pour demander une remise des 
1 oits réclamés ; mais elle devait signaler au 
^Oiiseil une situation à laquelle la décision du 
d’Etat met lin. 

Le renvoi à l’Administration est prononcé. 


*e 


nv pi à la 2 e Commission d’une pro¬ 
position de M. Gervais relative aux 
re traites du personnel de l’Assainis- 
a ement. 


agents du personnel de l’Assainissement, à la 
constitution de la retraite de ces agents. 

« Signé : Gervais, Hémard, Barrier, Gibert 
(de Saint-Mandé), Jacquemin, Renou. > 
Renvoyée à la 2 e Commission. 


Servais. 
Vivante : 

* Messi 


Je dépose la proposition 


^ — »*eurs, vous avez pris il y a quelques 

du" Une résolution qui améliore à partir 

coJ' r . ■i anv i°r 1896, dans des proportions 

bai + ^ la b* es situation du personnel des 

, es et de l’Assainissement. 

« Vous 


et 


s avez relevé les salaires fie ces agents 


& Kl / 

• lu ^o a gé par suite une dépense nouvelle qui 
k^Pënte de ce chef les charges budgétaires 
^esomme totale de 70,000 francs. 

P** vous avez décidé aussi ce qui crée 
situ +- P ersonne l d© r Assainissement une 
être 0n QOi ’male, régulière, telle quelle doit 
a Co _ P° Ur des agents laborieux et dévoués qui 
^Lssent à la satisfaction de tous une 

* Sa lai ies °^ ne — c | ue sur augmentations de 
accordés il serait prélevé une certaine 
, j P°ur constituer une retraite. 
d e p a Première question qui s’est posée était 
co n ..f c le chiffre du versement en vue de 
, gffcer la pension. 

les propositions qui nous ont été 
Par fl Ses ’ v °ns avez décidé que le versement 
10 fr^ ent serait de 120 francs par an. Soit 
^ Qes par mots. 

étaie n f 3 • ^® men ts essentie]s la retraite 
rése r y; ains i fixés. Mais il restait une question 
le j) ( ; e : c elle qui consiste à faire intervenir 

re trait rtemerit ^ ans cons ^tution de ces 

ouvrières. Nous venons vous de- 

«No r fauche 1 * aujourd’hui, 

de l a ( Us 11 avons pas à insister sur l’importance 
q Ue ^l Ues1 i°n. Il est aujourd’hui admis,pres- 
blè me !l r. c ^ Scu ssion, que pour résoudre le pro- 
-Hog nr ; 0 a prévoyance sociale qui s’impose à 
CQpp*. e ° Ccu pati on s immédiates le patron doit 
Ver Se er avec l'employé, chacun opérant un 
Le en % à la constitution de la retraite. 
djev 0 jJ^ r ^ emen1j ne saurait se soustraire à ce 
ittêmf, i fî °Ldarité sociale et il lui appartient 
« Ne ^° naer Prvemple. 

par P IO P° s ons que le Département verse 

. UU ° sommc de 5 francs qui viendrait 
Ouvrit! a 11 ri versement égal opéré par les 
«gj 11 service de l’Assainissement, 
du p eT , c uu P révoit l’accroissement nécessaire 
dévetoT ° rine ^ f ^° * Assainissement à raison du 
Sur Uni" illeut do service et que l’on compte 
on a ^ ents ~ d y en a actuellement 130 
G etl e ^ ea a somme de 140X5X12=8,400. 

Çonsécrit; e ^ e 8 ’ 400 francs représente la 
Juste d’înt. 011 * un P r l ûc lp e excellent qu’il est 
^ E , nr ° daüs I10tre bud ê'et. 

4 ' ad on t n >1 ? 11 Sv C 1 u e u œ nous vous proposons 
P n le P rojet de d élil)ération * * 

Le Conseil général 
^ « Délibère ; 

b udg e t d^wL? e francs 

hlent dn . ^ + Pour permettre au Départe- ! très mal abrités contre les intempéries et 
-p„ on ii iLuer, a dater du 1 er janvier peuvent dans certains cas gêner les cochers. 

versement égal au versement des La porte â coulisse, qui fait communiquer la 


Paiement à M, Bretel d’une indémnité 
pour terrain retranché à Montrouge. 

M. Gervais, au nom de la 2 e Commission. 
— Messieurs, il résulte d'un mémoire qui 
nous est communiqué par M. le Préfet que 
l’Administration n’ayant pu traiter à l'amiable 
pour l’acquisition d’une parcelle de terrain de 
417 m. 79 c. retranchée de la propriété de 
M. Bretel, par suite de reprise d’alignement 
sur le chemin de grande communication n°77 
à Montrouge, a dû. faire régler par le juge de 
paix du canton des mémoires d’experts, con¬ 
formément à l’art. 15 de la loi du 21 mai 
1836, le montant de l’indemnité à payer. Le 
jugement intervenu a fixé cette indemnité à 
la somme de 7,250 fr. 22 c., productive d’in¬ 
térêt à 5 0/0 à partir du 12 juin 1893, date de 
la prise de possession du terrain jusqu’au 
jour du paiement, et l'acquisition du terrain 
a été réalisée par acte du 12 décembre der¬ 
nier. 

L’insuffisance du crédit inscrit au budget 
de 1894 pour les reprises d’alignements 
n’ayant pas permis de liquider les dépenses, 
l'Administration propose d’ouv rir au budget 
de 1895, au moyen d'un prélèvement sur les 
fonds de réserve, un crédit de 8,500 francs 
pour assurer le paiement du principal et des 
intérêts. Votre 2 e Commission n’a pas d’objec¬ 
tion à faire à cette demande. En conséquence, 
j’ai l’honneur de vous proposer le projet de 
délibération suivant: 

« Le Conseil général 
« Délibère : 

« Article premier. — Il est ouvert ou bud¬ 
get de 1895, chap. 5, § 1 er , art. 102, un crédit 
de 8,500 francs destiné au paiement de l'in¬ 
demnité due à M. Breteî à raison de la dépos¬ 
session d’une parcelle de terrain incorporé 
au chemin de grande communication n° 77 à 
Montrouge. v 

« Art. 2. — Ce crédit sera ouvert au moven 
d’un prélèvement de pareille somme sur les 
fonds inscrits au chap. 17, art. 72, à titre de 
réserve pour les dépenses imprévues. *> 
Adopté, 


suivant 


Suppression des plates-formes d’avant 
sur les voitures de tramways. 

M. Collard eau, au nom de la Commission 
mixte des omnibus et tramways.—Messieurs, 
dans la séance du 27 décembre 1894, M. Do- 
mart, au nom de plusieurs de ses collègues et 
au sien, a déposé une proposition tendant à 
inviter la Compagnie des tramways de Paris 
et du département de la Seine à mettre en 
circulation des voitures d’un modèle analogue 
à celles récemment adoptées sur le réseau Sud 
et qui paraissent donner toute satisfaction au 

public. 

M. Domart a signalé avec raison les dangerr 
que présente pour la sanié des voyageurs la 
plate-forme de devant des voitures. 

Les voyageurs qui sont forcés de s’y placer 
debout, faute de places ailleurs, s'y trouvent 


plate-forme avec l’intérieur de la voiture, 
ferme mal presque toujours et établit des cou¬ 
rants d’air sur les jambes des personnes assi¬ 
ses. 

Une réforme de ces voitures incommodes 
entraînera, il est vrai, l’installation de pla¬ 
ques tournantes ou de grandes courbes pour 
faire tourner les nouvelles voitures, mais ces 
dernières auront l’avantage d’être un peu 
plus légères que les anciennes par rapport au 
nombre de voyageurs et Futilité de l’amélio¬ 
ration demandée n’est pas hors de proportion 
avec la dépense à faire. 

En conséquence votre 2 e Commission vous 
propose d’adopter la proposition de M. Do¬ 
mart. 

Adopté. 

Chemin de grande communication n° 38. 
—travaux d’assainissement au Bour¬ 
get et à Drancy, et règlement dïn- 
demnités pour acquisitions de ter¬ 
rains. 

M. Collardeau, au nom de la 2* Commis¬ 
sion. — Messieurs, vous avez par votre déli¬ 
bération du 27 décembre dernier, approuvé le 
projet de construction d’un égout sous le che¬ 
min de grande communication n° 38, sur les 
territoires de Drancy et du Bourget, dont ta 
dépense s’élève à 166,000 francs,comprenant 
6,00') francs pour prix et frais d’achats de 
terrains. 

Cette dernière évaluation a pu être rabais¬ 
sée par suite d’une modification du tracé de 
Fégout et d’une entente avec les propriétaires 
aux approches du débouché de Fégout dans le 
ru de la Mokette, au Bourget. 

Les terrains restant à acquérir sont ceux 
de : ■ 

M. Lefèvre, moyennant 803 fr. 46 c.; 

M. Anroux, 222 francs ; 

M. Couturier, 175 fr. 50 c.; 

Les héritiers Lemoine, 640 francs; 

Les mêmes pour droit de servitude de pas¬ 
sage, 270 francs ; 

Total des prix, 2,110 fr. 96 c. 

Votre 2 e Commission vous propose d’auto¬ 
riser ces acquisitions et les frais auxquels 
elles donneront lieu, de dispenser l’Adniinis- 
tration de remplir les formalités de purge des 
hypothèques légales à l’égard des terrains dont 
le prix n’excède pas 500 francs et de prendre 
une délibération conforme. 

Adopté. 

Vœu pour qu’un train des théâtres des¬ 
serve la gare du Plant-Champîgny. 

M. Lyon-Alemand, au nom de la 4 e Com¬ 
mission. — Conformément à une délibéra¬ 
tion du conseil municipal de Champigny, je 
vous propose d'émettre le vœu qu’un train 
des théâtres desserve la gare du Plant-Cham- 

pigny. 

Adopté. 


Délégation de M. Strauss au congrès 
pénitentiaire international. 

M. Rousselle. — Messieurs, le 30 juin 
prochain s’ouvrira le congrès pénitentiaire 
international. Vous avez déjà délégué votre 
président pour vous représenter à cette réu¬ 
nion. 

M, Strauss, qui à Saint-Pétersbourg a dé- 
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fendu avec tant de compétence et d'énergie 
la cause des enfants assistés et moralement 
abandonnés, semble également avoir sa place 
marquée au congrès de 1895. 

Nous vous prions en conséquence de l’ad¬ 
joindre comme délégué à ceux que vous avez 
déjà nommés. (Assentiment.) 

M. le Président. — Il n’y a pas d'opposi¬ 
tion, Messieurs? 

M. Strauss est donc chargé, concurremment 
avec vos précédents délégués, de représenter 
le Conseil général au congrès pénitentiaire de 
1895. Avis sera donné à M. le ministre de 
l’Intérieur. 


Substitution du Département à la ville 

de Paris comme locataire des terrains 

de l’Assistance pnblique à Créteil, 

Maisons-Alfort et Choisy-le-Roi. 

M. Gibert (de Saint-Mandé), au nom de la 
2° Commission. — Messieurs, en vertu d’un 
bail passé le 8 octobre 1884, la ville de Paris 
était depuis le 11 novembre 1885 locataire, 
pour une durée de dix-huit ans et moyennant 
un loyer annuel de 15,600 francs, de 156 hec¬ 
tares de terres appartenant à l’Assistance pu¬ 
blique et situées k Maisons-Alfort, Créteil et 
Choisy-le-Roi. 

Ces terres, destinées à constituer le noyau 
d*un champ d’épuration agricole des eaux d’é¬ 
gout, furent sous-louées dans ce but à M. 
Ôzanne, par un acte du 6 mars 1886, moyen¬ 
nant un lovel annuel de 18,000 francs. Cette 
sous-location lut prorogée, suivant acte du 14 
septembre 1894, par la ville do Paris, d'ac¬ 
cord avec l’Assistance publique, pour une 
période de six années, à partir du 11 novem¬ 
bre 1903. 

La ville de Paris ayant renoncé à l’épan¬ 
dage des eaux d’égout dans la plaine de Créteil, 
le î Département reprit ce projet, en vue do 
l’assainissement de la Seine et de la banlieue. 
Eu conséquence, le Conseil municipal de 
Paris, a, dans sa séance du 17 novembre 1894, 
proposé de céder au Département les droits de 
la ville de Paris aux baux des 8 octobre 1884, 
6 mars ISSôet 14 septembre 1894, à. partir du 
11 novembre 1894. 

Cette proposition fait bénéficier le Départe¬ 
ment de la différence de loyer, soit de 2,400 
francs par an, et elle permet au service dé¬ 
partemental de faire l’épandage dans la plaine 
de Créteil, sans avoir recours à l’intermédiaire 
du Service municipal. 

Elle est donc avantageuse. 

Dans ces conditions, votre Commission vous 
propose, d’accord avec l’Administration, d’ac¬ 
cepter, au nom du Département, la cession 
des baux consentis par l’administration de 
l’Assistance publique à la ville de Paris et, 
par cette dernière, à M. Ozanne. 

Elle vous soumet le projet de délibération 
dont voici le dispositif: 

« Le Conseil général 

‘■w* 

« Délibère : 

« Le Département est autorisé à accepter, à 
partir du 11 novembre 1894, la cession des 
baux susvisés des 8 octobre 1884, 6 mars 1886 
et 14 septembre 1894, ayant pour objet îa lo¬ 
cation et la sous-location de divers terrains 
appartenant à l’Assistance publique et situés 
à Maisons-Alfort, Créteil et Clioisy-le-Roi. » 

Adopté. 


Renvoi à la 6 e Commission d’une pro¬ 
position de M. Gibert (de Saint-Man¬ 
dé) tendant à l’allocation d’une sub¬ 
vention pour l’entretien de la piste 
vélocipédique de l’Est. 

M. Gibert (de Saint-Mandé). — J’ai 

l’honneur de déposer la proposition suivante : 
« Le Conseil général, 

« Considérant qu’une piste a été ouverte 
dans le Lois de Vincennes, au profit des socié¬ 
tés vélocipédiques parisiennes ; 

« Qu’il serait utile de faire profiter de cette 
création les sociétés vélocipédiques de la région 
de l’est ot de leur permettre de profiter des 
avantages de cette piste au même titre que les 
sociétés de Paris ; 

« Que, pour atteindre ce but, il est légitime 
et indispensable que le Département participe 
par une subvention annuelle à l’entretien de 
la dite piste, 

« Délibère : 

« \° Une subvention annuelle, à déterminer 
ultérieurement par la Commission des finan¬ 
ces, sera versée pour l'entretien de la piste 
municipale vélocipédique de l’Est. 

« 2° Pour les mois qui restent à courir de 
l’année 1895, une subvention de 2,000 francs 
sera versée, pour le même objet. 

« Signé : Gibert (de Saint-Mandé, Caumeau, 
Servais. » 

Je demande le renvoi à la 6 e Commission. 
Renvovée à lu 6 e Commission. 

K* 


Renvoi à la 4 e Commission d’une de¬ 
mande de subvention de la société 
« Le progrès horticole du Perreux ». 

M. Blanchon. — La société « Le progrès 
horticole du Perreux » sollicite une subven¬ 
tion à l’effet d’organiser des expositions an¬ 
nuelles dans toutes les communes du canton. 

Cette demande présente un réel intérêt et 
je vous demande, Messieurs, de la renvoyer, 
pour rapport, à la 4” Commission. 

Renvoyée â la 4 e Commission. 

Renvoi à l’Administration de délibéra¬ 
tions du conseil d’arrondissement de 
Sceaux et de différents Conseils mu¬ 
nicipaux. 

M. Chausse, au nom de la 4 e Commis¬ 
sion. — Je vous demande, Messieurs, de ren¬ 
voyer à l’Administration les délibérations ci- 
après : 

1° Délibération du conseil d’arrondissement 
de Sceaux tendant à ce que ledit conseil soit 
associé à toutes les solennités et puisse donner 
en son nom des récompenses ou des sou¬ 
venirs. 

2° Délibération du conseil d’arrondissement 
de .Sceaux tendant à ce que les conseillers 
d’arrondissement soient admis, avec voix 
consultative, dans les commissions adminis¬ 
tratives auxquelles sont appelés les membres 
du Conseil général. 

3° Délibération du conseil municipal de 
Draney tendant k ce que les entrepreneurs de 
la Seine soient admis aux adjudications de la 
ville de Paris. 

4° Délibération du conseil municipal des 
Lilas tendant à ce que la décision de n'ad¬ 
mettre aucun entrepreneur ou industriel de 
la banlieue à soumissionner aux travaux de 
la ville de Paris soit rapportée. 


5° Délibération du conseil municipal des 
Lilas tendant au maintien de la brigade de 
gendarmerie dans cette commune. 

M. le Directeur des Affaires départe¬ 
mentales. — Le Département vient d ,aC " 
quérir, pour y installer la brigade de gendar¬ 
merie, un terrain situé sur la commune de» 
Lilas, mais suffisamment rapproché de L°" 
main ville. r . „ 

Satisfaction est ainsi donnée au vœu é® lS 
par tous les représentants de la région. 

M, le Président. — Sous le bénéfice d® 
cette observation, les délibérations précitées 
sont renvoyées à l'Administration. 


Ordre du jour sur deux pétitions. 

M 

M. Chausse, an nom de la 4 e Commission; 

e ■'i If* /i 

— Messieurs, nous vous proposons de passeï * 
l’ordre du jour : 

1° Sur une pétition de M. Lebrun, conseil!^ 
général (le Briey (Meurt)le-et-Moselle), pr 0&l 
dent du Comité pour l'érection d'un mon#', 
ment au docteur Maillot, sollicitant une su 

bention ; • J 

2° Sur une pétition du directeur de 
Nouvelle Revue française illustrée », cité 
vise, 7, sollicitant une souscription à l 0 **' 
vrage de M. Etard : « le Sénat illustré »• 

Il a semblé à votre 4 e Commission, d’ap 1 '^ 
les documents fournis, que le docteur Mam l> 
n’avait pas eu une notoriété suffisante P°® 
justifier une subvention de notre part. .j 
D’autre part, elle a considéré qu’il n’ét*^ 
pas possible, en l’état du budget, de fair® 
dépense relativement considérable que né 1 ’ 
siterait la souscription au « Sénat illustre * 
L’ordre du jour est prononcé. 


Renvoi à l’Administration de deu* 

pétitions. 

* ifî * 

M. Chausse, an nom de la 4 e Commit 1 ' 

i T’tA 

— Messieurs, nous vous proposons de ^ 
vover à l’Administration, pour renseiè 


oyer 
ments : 




1° Une pétition de Mme veuve Lougjb 
Popincourt, 55, sollicitant un secours; B | 
2° Une pétition de M. Colombet, 
de la Société patriotique et philanthrope^ 
des anciens militaires des corps de la nu 11 
sollicitant une subvention. 

Srenvoi à l’Administration est pron° 


Ordre du jour sur une pétition ^ 
ouvriers de la cartoucherie de 


cennes. 






M. Roger Lambelin, an nom .. ,roi!« 

5 e Commission. — Nous avons été saisi» . 


pétition de la Société des ouv riers et ov£ 
de la cartoucherie de Vincennes soin 


une subvention. 

Nous vous demandons, Messieurs, 
à l’ordre du jour sur cette pétition. 
L'ordre du jour est prononcé. 


de p aS 


<ief 


aestion de M. Chausse sur ie & 
dents d’ergotisme survenus à & 

son départementale de J>fan^ sr _. 
sur l’alimentation de cet éta 
ment. — Renvoi aux l re et 
sions d’une proposition de M* 

M, Chausse.— Messieurs, il y 11 v* Ri¬ 
mâmes, la presse se fit l’écho de oiü 
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son Sur d’état sanitaire de la mai- 

do p e ,- a û H lre * TOU( îrais que M. le préfet 
avaj 0 1Cc vînt nous dire ce que ces bruits 

une • 1 ° ^ a maison de Nanterre a déjà 
-«on quelque peu discutée, et nous 

fait ■° I1S savo î r I e sor f médiocre qui y est 
Par dÜX l los l > itulisés ne s'est pas encore empiré 
suite d’une surveillance défectueuse, 
cour'* vieux ouvriers qui sont obligés de re- 
à t 0 11a 1 hospitalisation de Nanterre ont droit 

niai^f n ° S ^ ar( l s ^ ans leur malheur. Je de- 
e honc à M. le préfet de Police de vouloir 

X ant ?? Us re useigner sur ce qui s’est passé à 

pg, 

ainsi * 6 <* e Police. — Messieurs, 

porté Pa déclaré M. Chausse, la question 
la 7e n ü ce ^ e tr *ihune a déjà été examinée par 
Vestj^^P^ission; elle a fait l’objet de ses in- 
en 8 ,î ' atlons - J’ai été entendu par elle, et c’est 
JIÏllïle I e résultat de ces études que i’ap- 

loV? ConSeil S énéraL 

des m ?, Iïlai s 1S95, M. le docteur Sapelier, l’un 
ier ois £ (ails de la Maison départementale, a 
tur e i a ^ ' ) c Secrétaire général de la préfec- 
m a j. f; l’olice un rapport que j’ai entre les 
q u >il S ’ due je ne vous lirai pas en entier parce 
fai rfe *; st Ul \ Peu long, mais dont je vais vous 
‘°unaître les conclusions. 

av a if ln< diquait que depuis plusieurs mois il 
lade s ; '^^.té cilez Uü certain nombre de ma* 
épii"’ a . mfirmerie, des symptômes insolites, 
gotig^doi'ines, et qu’il qualifiait ainsi : « er- 
mai ns G convulsif ». Les extrémités, les 
et i es ’ es bras étaient contracturés en dedans 
av ec i^ a a des entrés à l’infirmerie,en général 
devaig 0 , diagnostic « embarras gastrique », 
cousin î d’après le docteur Sapelier, être 
bon a i ; res c °mme « tétaniques par intoxica- 
11 1 men taire ». 

ait atta ?P as ^ uc * e docteur Sapelier 
Co ° SVT Jj l . G au début une grande importance à 


ces 

tait 


déjà 
Puis û0 \ 

e u ses 


es, à cette épidémie, car il exis- 
ÜÏ1 certain nombre de malades de- 
1891, car il avait eu de nom- 
de poiL 0Cca ®i° DS d’entretenir soit le préfet 
c°ürs d f So !*' secrétaire général, au 

13 Qj ar es ^ois précédents, et ce n’est que le 
Quoi V^ e Ces faits nous étaient signalés. 

ûn s °b> rapport qu’il nous fit 
seigu j 1 c °ncluait à supposer qu’il entrait du 

l a y. Oans la. fal.l'irto+inn ,1,. Min .1 î „+«; U.. Jl .•. 

Mu ' 


is n 1,6 Nanterre et, ce qui aurait été 

A cp _\ e > < ï ue ce seigle devait être ergoté. 

deut< „- eig e ergoté étaient attribués les aeci- 
j/ b signalés. 

— Ce rapport a été com- 
«WL e u Ia presse avant que nous en eus- 

w COn naissance. 

hlai s il 6 de Police. — Ce peut être ; 

^1. l e j ^ suis pas ici pour faire le procès de 

Sapelier ’ J e me contente en ce 
c ^re qu a P porter une constatation aussi sin- 

H ]\ scle pti fl que. 

i! r ? taire général ayant reçu commu- 
ll bons de î f oc l Jm o n t fit prélever des échan- 
aa Labor itm- f nn ° lac f* m inëe et les transmit 

? r î,0 s analvc 6 Ba , UI ? l( ; l P a j jmx fins d’analyse, 
blloug re ; )m ; s répétées laites de ces échan¬ 
ge que^ f Slrent cette constatation uni- 

8le ’ Partant r!. ari ?» e ne renfe rmait pas de sei- 
l 0con^ a ^ ' pas t er g°t, niais elles firent re- 

Cette farinp traces de moisissure dans 

dont jg ^j° m f a près, M. le docteur Colin, 
Puisqu’il es t £, JS i l sou bgner la compétence 


président du Conseil de santé des armées et 
qu’il se trouve même dans le cas spécial d’ètre 
peut-être le savant de France qui ait le mieux 
étudié les maladies tétaniques et qu’il est 
Fauteur de l'article « Tétatrie », dans un re¬ 
cueil médical universellement estimé, M. le 
docteur Colin, dis-je, donnait le 29 mars, eu 
séance du Conseil d’hvgiène, lecture du résul- 

c? / 

tut des expériences auxquelles il s’était livré à 
cet égard et des résultats qu’elles avaient 
donnés. 

Je demande au Conseil la permission de lui 
donner lecture d’extraits du rapport de M. le 
docteur Colin. 

M. Barrier. — 11 y a. d’autant moins d’in¬ 
convénients, que la presse a déjà publié ce 
rapport. 

M. le Préfet de Police. — Voici ce rap¬ 
port : 

« Messieurs, 

« Nous nous sommes rendus aujourd’hui 
même, vendredi, 29 mars, à la Maison de 
Nanterre avec MM. les docteurs Thoinot, Du- 
bief et Ogîer, et avons parcouru les salles de 
malades de MM . Laugier et Sapelier, où se 
trouvent encore une trentaine de cas de l’af¬ 
fectation récemment signalée en cet établisse¬ 
ment. 

« Tous ces cas sont caractérisés : 

« 1° Par des fourmillements aux extrémi¬ 
tés ; 

« 2° Par des contractions momentanées et 
toniques des fléchisseurs des doigts et des or¬ 
teils contractures qui ont été indolores dans 
la plupart des cas ; 

« 3" Par l’embarras gastrique. 

« l T n des pensionnaires de la Maison étant 
mort subitement, il y a quelques jours, sans 
avoir accusé le moindre malaise, on a pensé, 
d’après un certain degré de contracture des 
membres supérieurs constaté sur son cadavre, 
que c’était là un cas attribuable à la même in¬ 
fluence morbide. 

« [.es délégués du Conseil se rattachent 
d'autant moins à cette opinion que, chez tous 
les malades qu’ils ont vus, l'affection a été 
essentiellement bénigne. 

« Il y a eu au total une soixantaine de cas 
sur une agglomération de quatre mille per¬ 


la fabrication du pain distribué à sonnes * , 

’ « . Le mal semble être ne sur place, 

dans l'établissement même. 

« L'affection a respecté les pensionnaires de 

la 4 e section et les individus en traitement à 

l’infirmerie (ces deux catégories ne reçoivent 

que du pain blanc); elle a atteint ceux de la 

2 e et 3 e sections qui sont au régime du pain 

bis_ » 

J’ouvre ici une parenthèse. 

M. le docteur Collin, qui n’était pas au 
courant du régime intérieur de la maison 
de Nanterre, ignorait que, parmi les hospita¬ 
lisés dont il parie, il y avait deux catégories 
recevant la permission de sortir un certain 
nombre de jours par semaine pour chercher 


membre du Conseil d’hygiène, 


du travail. Ceux là ont pu, ont dû, con¬ 
sommer au dehors des aliments autres que 
ceux examinés à Nanterre. 

Ce sont ceux-là qui ont présenté ' les cas de 

tétanie. 

Par contre il importe de noter qu’aucun cas 
n’a été signalé ni dans la première section, ni 
parmi les détenus en cellule bien que, dans 
ces deux catégories, on reçoive le pain bis; 
ces détenus ne prennent pas d’aliments au 
dehors. 


Je reprends la citation : 

< La Commission des épidémies ne saurait 
vous donner de conclusions formelles sur les 
causes de cette maladie ; on sait combien est 
encore obscure l’origine des affections téta¬ 
niques : influences météoriques, morales, ali¬ 
mentaires. 

« Les symptômes que nous avons observés 
à Nanterre rappellent d’une manière frap¬ 
pante ceux des maladies décrites sous les noms 
de tétanos intermittent, tétanie, convulsion 
épidémique, convulsion cérébrale, maladie du 
fourmillement ( kriebelkrankeit des Alle¬ 
mands' 1 , raphanie, ergotisme convulsif) ». 

« Dans un établissement de la nature de 
celui de Nanterre, l’attention devait se porter 
tout naturellement et tout spécialement sur 
l’alimentation. L’examen répété (par des chi¬ 
mistes différents) des farines et du pain) n’a 
permis, jusqu’à ce jour, de constater la pré¬ 
sence ni d’ergot ni de seigle. 

« Ajoutons que ces cas s’étaient manifestés 
à une époque où les farines étaient fournies 
par le prédécesseur de l’adjudicataire actuel. 

« Ce qui l'ait l’intérêt des faits que nous 
avons observés à Nanterre, c’est moins leur 
gravité, qui jusqu'aujourd’hui semble avoir 
ôté nulle, que leur étrangeté en France, où 
d’après nos recherches (article « Raphanie, du 
Dictionnaire encyclopédique des sciences mé¬ 
dicales»), la tétanie alimentaire est sinon 
inconnue, du moins limitée à des chiffres d’at¬ 
teintes peu élevés. L’Allemagne, la Suède, le 
Dauemarck, la Belgique, ont subi depuis trois 
siècles des épidémies bien autrement graves 
que celle signalée à Nanterre. » 

Voici, Messieurs, le premier rapport de 
M. le docteur Collin. Je passe rapidement sur 
le second, qui est à peu près la répétition des 
mêmes observations. Je retiens cependant la 
partie qui traite des autopsies. 

On a prétendu que trois hospitalisés éîaient 
morts d’ergotisme. Vous allez voir que leur 
décès est dû à toute autre cause : 

« Deux autopsies ont été pratiquées par MM. 
Thoinot et Dubief : l’une d'un malade atteint 
d’albuminerie ancienne chez lequel s’étaient 
développés en ces derniers temps du fourmil¬ 
lement et des contractures; l’autre d’un indi¬ 
vidu mort subitement et dont l’autopsie ré¬ 
véla d’anciennes lésions cardiaques et rénales. 

« La cause primordiale de la mort en ces 
deux cas paraît, à votre Comité, dépendre de 
l’altération de ces organes, cœur et reins. 
Les morts subites ou rapides ne sont malheu¬ 
reusement point rares dans l’établissement, 
même à l’état normal, puisque, d’après les 
renseignements recueillis par M. Thoinot, il 
serait survenu 25 décès de cette catégorie de¬ 
puis le 1 er janvier 1804, fréquence en rapport 
sans doute avec le chiffre de la population 
(4,000), avec l’àge assez avancé des malades, 
avec les misères de toute sorte qu’ils ont pu 
subir, et les tares organiques dont ils sont 
souvent atteints avant leur entrée à la Maison 
de Nanterre. 


« 


« Le Conseil d’hj^giène excusera d’autant 
mieux notre réserve au sujet du diagnostic 
€ ergotisme » que l’histoire nous démontre 
combien sont rares en France les manifesta¬ 
tions exclusivement convulsives de cette in¬ 
toxication. Autant ces manifestations convul¬ 
sives sont ou ont été communes en Allema¬ 
gne, autant elles sont inconnues chez nous où 
l’ergot a produit surtout la gangrène des ex- 
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trémitês ; or c’est là un accident dont a été 
complètement indemne la population de la 
maison de Nanterre. 

« En résumé, il existe des cas de tétanie 
bénigne jusqu’à ce jour, à la maison de Nan¬ 
terre. 

« Dans l’étiologie de la tétanie, maladie en¬ 
core très obscure dans ses causes, entre, avec 
bien d’autres facteurs, l'intoxication alimen¬ 
taire. Nous n’avons donc pu écarter cette hy¬ 
pothèse; nous l’avons examinée en détail; 
mais nous devons dire que jusqu’ici elle n’est 
pas plus matériellement prouvée que toutes 
les autres hypothèses formulées. 

« Nous continuerons notre enquête et nous 
espérons arriver à la vérité. » 

Enfin le 10 mai, à l’époque où. l’épidémie 
était terminée, M. le docteur Collin lit un der¬ 
nier rapport au Conseil d’hygiène : 

« Je voudrais vous annoncer un résultat 
positif et définitif de notre enquête sur la cause 
de cette maladie; je ne puis que vous donner 
l’assurance que cette enquête n’a cessé d’être 
poursuivie. 11 est évidemment difficile de dé¬ 
terminer aujourd’hui, d'isoler la cause mor¬ 
bide qui a pu pénétrer l’organisme longtemps 
avant la manifestation des symptômes et qui 
a cessé d’être saisissable au moment où se 
manifestait la maladie. Quelle analyse pour¬ 
rait actuellement, par exemple, établir que 
l’état sanitaire a été ou non compromis à un 
moment donné par telle ou telle influence ali¬ 
mentaire, influence dont nous nous sommes 
tout particulièrement préoccupés, passant en 
revue toutes les altérations qu’ont pu offrir 
les principaux éléments de cette alimentation, 
notamment le pain, les farines, les légumes, 
les boissons, etc. ? 

V f>iti«t4 >« il*» 


« Pour augmenter encore nos garanties, j’ai 
l’honneur de proposer au Conseil général de 
vouloir bien adjoindre à notre Comité MM. 
Planchon et Iungfleisch qui, en raison de leur 
compétence spéciale, pourraient utilement 
poursuivre les études micrographiques et chi¬ 
miques sur les divers éléments de l’alimenta¬ 
tion à la maison départementale de Nan¬ 
terre. » 

Je n’ai pas besoin de dire que ce vœu du 
Conseil d’hygiène a été accueilli par T Admi¬ 
nistration. 

En résumé, je ne puis pas vous donner des 
explications plus complètes que celles que la 
science a permis au docteur Collin de for¬ 
muler. 

Mais vous avez remarqué que les malades 
appartiennent tous aux sections d’iiospitalisés 
pouvant sortir de la maison d’une façon in¬ 
termittente et prendre des aliments au de¬ 
hors. 

Nous étions par là amenés à nous demander 
si l’origine de la maladie ne se trouvait pas 
dans les aliments absorbés en dehors de la 
maison, dans les établissements du voisi¬ 
nage. 

Nous avons donc fait opérer de nombreux 
prélèvements dans les restaurants et cabarets 
du Petit-Colombes, 

Le pain fut trouvé indemne, le vin pas sen¬ 
siblement inférieur à celui qui est consommé 
dans les établissements similaires de Paris. 
Par contre, les alcools étaient détestables, 
contenant notamment du furfurol, principe 
nuisible, causant des accidents épileptifor¬ 
mes 4 


Or, la tétanie constatée à Nanterre alfecte 
précisément cette forme et nous serions peut- 
être dans le vrai en lui assignant comme ori¬ 
gine la consommation de ces alcools. 

M. Navarre. — Les prélèvements ont eu 
lieu trop tard, on avait eu le temps de se 
mettre à l’abri. 

M. le Préfet de Police. — Nous n’avons 
pas pu y procéder avant que l’épidémie nous 
fût signalée. 

Nous continuerons nos investigations, car, 
je le reconnais, nous ne pouvons apporter ici 
une affirmation catégorique dans un sens ni 
dans un autre ; mais je ne puis promettre que 
nous arriverons à un résultat. 

Mais ce que je puis, ce que je dois dire hau¬ 
tement, et c’est la véritable conclusion du dé¬ 
bat, c’est que la prospérité de la maison de 
Nanterre, qui fait l’objet de votre sollicitude 
comme de la mienne, n’a pas été menacée, car 
sur 4,000 pensionnaires sérieusement atteints 
la maladie n’a pas fait une seule victime. C’est 
là le point important pour le public qui avait 
pu être ému par tout le bruit que l’esprit de 
parti a fait autour de cette affaire. 

M. Berthaut. — Je suis cette fois d’accord 
avec la préfecture de Police. La 7 e Commis¬ 
sion a été très impressionnée en voyant an¬ 
noncé dans les journaux qu’une épidémie sé¬ 
vissait à Nanterre. Elle délégua immédiate¬ 
ment MM. Lampué, Blachette, Grébauval et 
Cornet pour aller vérifier les faits. Après avoir 
interrogé le personnel de l’établissement, il 
fut reconnu que les laits avancés n’étaient 
pas confirmés. 

La délégation s’était adjoint M. le docteur 
Miquel qui, après un premier examen des 
prélèvements opérés par lui, a déclaré que la 
maladie signalée ne provenait pas de l’alimen¬ 
tation . 

On a, au contraire, observé que seuls les 
pensionnaires qui sortaient de la maison 
étaient atteints de tétanie, tandis que ceux 
qui restaient toujours à Nanterre, sans sortir, 
étaient indemnes. 

Le docteur Sapelier a omis de prévenir le 
Directeur quand il a supposé un commence¬ 
ment d’épidémie. C’était cependant son de¬ 
voir, afin que le Directeur pût informer la 
préfecture de Police. 

Et le docteur Sapelier a mentionné sur son 
cahier de visites que les cas indiqués anté¬ 
rieurement devraient être qualifiés ; tétanie 
ou ergotisme. 

En somme, la 7 e Commission a pris toutes 
les informations possibles et n’a trouvé rien 
à dire au sujet de la nourriture. 

Le docteur Miquel a signalé l’influence de 
certains établissements d’alentour et il semble 
avoir raison puisque les malades en cellule 
n’ont rien ressenti. 

D’ailleurs, MM. Sappelier et Laugier sont 
en contradiction. 

Nous ne pouvons donc qu’attendre le résul¬ 
tat des analyses. Mais, dès à présent, nous 
savons qu’il n’y avait pas de seigle dans le 
pain; donc il ne pouvait y avoir d’ergotisme. 

M. Cornet, qui nous accompagnait dans 
notre visite à Nanterre, a bien fait quelques 
observations, mais rien qu’au point de vue de 
la fabrication, fa pâte, parait-il, n’était pas 
suffisamment montée avant d’être mise au 
four. Mais nous essayons un nouveau systè¬ 
me, le pétrin mécanique, pour éviter les dé¬ 
faillances que peuvent toujours avoir des 
hommes* 


* 



Au nom de la 7 e Commission, je puis déclS' 


rer qu’il n’y a lien à dire ni sur la qualité 
la farine, ni sur la qualité du pain. 


M. Paul Viguier. - Il faudrait, en 


tou f 


cas, y mettre moins d’eau. Le pain com 
drait mieux aux vieillards. j 

M. Levraud. — J’ai eu l’honneur, ^ 
mon collègue Paul Brousse, de faire partie é 
la Sous-commission d’hygiène qui a délr»^ 
M. Colin, dont tout le monde connaît la v;1 ‘ 
leur et deux docteurs fort distingués, M, * 
Toineaux et Dubiefpour examiner les h lP 
signalés par M. Sappelier. 

Les résultats do l’enquête sont ceux 

1 

vous a indiqués M. le préfet de Police. 
malades étaient atteinte d’une affection bizàï* 1 ’ ’ 
pour ainsi dire inconnue, mais qui ne prés eI * 
tait pas les symptômes de l’ergotisme et c 
particulier la gangrène des extrémités qui e 
est un des caractères distinctifs. 

Dans l’épidémie dont il s’agit, il y avait 
troubles gastriques de la rétraction et 
troubles généraux. Au bout de quelques 
une amélioration se faisait sentir et biei llL 
la guérison arrivait. 

11 n’v a pas eu un seul décès, bien que c? 
tains articles de journaux aient pu le £ ll \ 
croire. Toutes les mortalités survenues pend 11 ^ 
l’épidémie sont dues à des causes que l * 1 . 
topsie a parfaitement déterminées : atfectî 0 
du cœur, débilité sénile, oblitération des v:l1- ' 
seaux, etc. ^ 

A cette heure, il est impossible d’indi^t 
la cause du mal, et toute affirmation 
téméraire. Les investigations continuent; 
sont dirigées d’un côté où peut-être elles tp. 
neront un résultat. On examine les bois 50 ^ 
et les aliments que peuvent consomm 01 ’^ 
dehors de l’asile les hospitalisés autorisé 
sortir. Jk 

Dans la prison, il y a eu des malades 
ceux qui mangent du pain noir aussi ^ 
que parmi ceux qui consomment du P ^ 
blanc, qui, ni L’un ni l’autre, ne contien 11 ^. 
de seigle. En dernier lieu, une femme qp 1 3 
nait d’un autre établissement pénitenth 1 * 1 ^ 
été atteinte presque au moment de son e* 1 * 
à Nanterre. 


M. Foussier. 


Il v a assez Ion 


(f 

a 



iS 


, là 

îiU" 

eié > 


qu’on ergote sur cet ergotisme. (Rires.) 

M. Levraud. — En résumé, et c’est P aI 
que je termine, l’épidémie a été bënigu e » ‘ 
cun cas n’a eu d’issue fatale. Actuelle** 1 
les causes n’en sont pas encore connues. 

Voix nombreuses. — La clôture ! . ^ 

M. Gornet. — Vous permettrez 
Messieurs, à un homme qui a travaillé da IlS 
farines de donner son avis dans la question* . 

_T« rAorni l a ri a no nas m’êt re 1 rnuvé che^ . 


Je regrette de ne pas m’etre trouvé 
ce matin, quand l’ordre du jour 


ai* 


— —j i - « -uy 

envoyé ; j’aurais apporté un dossier que j 41 
préparé sur cette affaire. , a io 

J’ai fait une enquête pour savoir si I e 
fourni répondait aux conditions du 
des charges; eh bien, je ne crois pas Q u 
trouve d’ergot et qu’on ait mis du seigj® 
les farines ; et cela s’explique, parce q^eie 
du seigle ne sont pas sensiblement m/r 
de ceux des blés servant à la fabricati 
farines bises employées à Nanterre. ja 

J’ai été appelé à examiner la fabriea 
pain et la qualité des farines. _ , jj e r- 

Je puis déclarer avec mon collègnc ^ • ^ oie 
tliaut, que la première qualité était a . c pii 
au cahier des charges ; mais, P a }' . con „,, e c 
constaté que la 2 e qualité était faite 
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M. Cornet. —Ce n’est pas le four qui fait 
le pain ; si la farine est mauvaise, le pain sera 
mauvais. 

La proposition de M, Cornet est renvoyée 
aux l re et 7 e Commissions. 

Dépôt d’une couronne sur la tombe 
d’Albert * l’ouvrier », ancien membre 
du Gouvernement provisoire. 

M. le Président. — Messieurs, je vous 
propose de vous associer à l’hommage rendu 
par la Chambre des députés et le Conseil mu¬ 
nicipal à la mémoire d’Albert, l’ancien mem¬ 
bre du Gouvernement provisoire de 1848, et 
de décider qu’au nom du Conseil général une 
couronne sera déposée sur la tombe de cet 


Port’ ' Inaüva i se qualité et contenait une pro- 
derr° n ^ US0U m °i ns grande de farine dite 
Pour î mier P assa ge, qui, sans être nuisible 
et ft a ^ an té, peut tout au moins incommoder 

m oin' Ca f 011ne1, des ^ n ^ 3 P osl Lons ou tout au 
g de I a répugnance chez ceux qui con- 
S °jy ent ce Pain. 

était \rb® taté c l ue Li boulangerie à Nanterre 
\\ ^, °^olie dans des conditions défavorables ; 

b^Q l à P as de chambre à farine, pas de cham- 
oa tp^^ 6, ^ °htcs les vingt-quatre heures 
Qq ^ unc ^* ai ’i no nouvelle, et ainsi on 
.suivre les livraisons et obtenir nue 
cas l0Q régulière. La surveillance en ce 
cal e ,/^être efficace; il est facile d’iuter- 
Vqw Mauvaises livraisons dans les bonnes. 

Ration est absolument défectueuse. 

qu e j ° Urs sont aussi en mauvais état, quoi- honnête républicain. (Assentiment général.) 
leq r «i ^^'uction peu ancienne. Ils perdent 1 m ’* * m 

üegq, U . eui L fl faut les chauffer au-delà du 
«oW tc cssaire, ce qui explique que, dans le 

des fournées journalières, certaines donc déposée sur la tombe d’Albert « l‘ou- 
qa eri |. Vi Ua pain saisi, mal cuit, et par consé- vrier», ancien membre du Gouvernement 


Voix nombreuses. — Très bien ! Très 
bien ! Appuyé ! 

M. le Président. — Une couronne sera 


J’ 



geste. 

e qu’on ne peut faire de bon pain ré¬ 


provisoire 


de qùJp 1 avec des mélanges de quinze jours J M, Gervais, vice-président, remplace M 

l>ou^°’ . j Louis Lucipia au fauteuil de la présidence, 

ce ( . u j d a °i aussi n’a-t-on pas fait à 

se m *^ait autrefois dans d’autres établis 


Iaa gerb département? Il y avait à la bou- 
vice â'\ï ae H 1 P r l soü de Saint-Lazare un ser¬ 
tie lo n as P ec ti°n, dont j'ai fait partie pendant 
c °btrôu es anr) ées, et qui avait pour objet de 
Uûe |jjfl travail de la boulangerie quand 
suppj.i^l^te se produisait. Pourquoi l’a-t-on 

i* —h 4 ev .j 

flou \ ai t de même surveiller la fabrica- 
hiigg^ l )ai h à Nanterre. Le jour où la Com- 

co ?v 0 uli e *st rendue, on nous a assuré qu’un 
Hj. e ^ ap ine était arrivé dans la nuit. 

er "l«te rift éfet .. de . Po,ice '. — J’ai fait une 
était a ri .- e , ^quelle il est résulté que le convoi 

direà m? 0 a se pt heures du matin, c’est-ù- 

M r.^ em ' e habituelle. 

l J °Hce remercie M. le Préfet de 


Suite de la discussion du rapport de la 
Commission d’enquête sur l’orpheli¬ 
nat de Cempuis. — Vote des conclu¬ 
sions de la Commission et réélection 
du Conseil de surveillance de l’orphe¬ 
linat. 

M. le Président. — L’ordre du jour ap¬ 
pelle la suite de la discussion sur le rapport 
de M. Laurent-Cély, au nom de la Commis¬ 
sion d’enquête sur l’orphelinat Prévost, à 
Cempuis. 

La parole est à M. Alpy. 

M. Alpy. — Messieurs, comme membre de 


Et remarquez bien, Messieurs, que je n’en- 
teiuls rien dire ainsi de désobligeant pour 
notre honorable rapporteur, car je lecrois .sin¬ 
cère et convaincu, mais aveuglé seulement 
par le désir préconçu de trouver M. Robin in¬ 
nocent. 

J’affirme que, en réalité, les faits mêmes 
qu’il signale prouvent que l’Administration a 
eu tort de ne pas prendre plus tôt des mesu¬ 
res de rigueur contre M. Robin et je vais le 
prouver. 

Encore l’enquête a-t-elle été forcément in¬ 
complète ; d’abord parce que M. le Ministre 
ne nous a pas fourni le rapport des inspec¬ 
teurs généraux qu’il avait chargés de l’en¬ 
quête, bien que dès le début j'aie réclamé 
instamment, avec tous mes collègues, la pro¬ 
duction de ce document. 

M. Laurent-Cély, rapporteur. — Nous 
l’avons demande aussi. 

M. Alpy. — M. le ministre de lTnstruc- 
tion publique, à la Chambre des députés, où 
une si grande majorité s’est prononcée contre 
le directeur de Cempuis, a dit qu’il ne soulè¬ 
verait qu’un coin du voile. Nous aurions 
voulu que le voile fût levé tout entier. 

M. Chausse. — Nous aussi. 

M. Alpy. — Cela aurait été édifiant et 
n’aurait pu que confirmer nos conclusions. 

Un autre fait digne de remarque, qui a 
contribué aussi à rendre l’enquête incomplète, 
c’est l’abstention voulue — abstention que je 
regrette, pour mon compte,- et contre laquelle 
je me suis élevé — de tous les témoins à 
charge. 

M. Laurent-Cély, rapporteur.— Nous le 
regrettons tous. 

M. Alpy. — Les journaux qui avaient re¬ 
produit les divers faits reprochés à M. Robin 
ont répondu par un refus absolu et assuré¬ 
ment très fâcheux à la convocation courtoise 


la minorité de la Commission d’enquête sur j qui l eur pté adressée par le président 
Cempuis,_ d’nn/> :thiri ! de la Commission d cuquete. 


Porte m ■ ü ! s heureux du démenti qu'il ap- contre 8, 
l e ? IS . û , ?en Insiste pas moins à dé- discours 
e st iiist;iîi/Citions dans lesquelles ce service 
ü Ussi im e ihuis un établissement hospitalier 
a î Q $i j J JOrtaut > U est inhumain de traiter 

asii e . h Pauvres assistés qui y reçoivent 

Lti > 

^°Pos!ti!f <luence > j’ ai l’honneur de déposer la 

ion suivante : 

< 0 Conseil général, 

? 6 mai des inconvénients résultant 
^ P^silg a installation de la boulangerie 
n ^di Gr anterre, invite l’Administration 
n , i . e , co i lu;ei 't avec la 7°Commission du 
iûstaiK * es moc lhications à apporter à 
lo ni tl , K ! n ’ ^ soumettre au Conseil, 

^ üe stion/ US Jr<li déla Ù uu rapport sur la 

Bai 


« Signé ; Cornet. » 

r - _q lnet - ~ Je ré P°ndrai à M. Cornet 

!- üt ' s de 2 t coaCerna “! la édification des 
^fiérai. f ^ e i’ r e est introduit au Conseil 
? 3 v oum; t : (t comm issions compétentes u'ont 

• id e» appLji“', av , antl ’ 6Xame ? «les procédés 
n .^°us avons n 6 a P an ificutioîi ea grand. 
ls tre d e p c a vec l’autorisation du mi- 

î. V ? e celle du fl - orre * Vlsit er la Manutention, et 
a bon] ' üu .directeur ‘ 

^ous v-! ne Sci Pion. 

c er hs partieu h p!!! ° 8aie ! nent l es établisse 
s °brs à eon«i S -^° ur ^ xer notre choix su: 

a construire à Nanterre. 


Assistance publique 


enquete 

D’autre part, les habitants de Cempuis et 
Grandvilliers, qui avaient déposé dans l’en¬ 
quête officielle ou dans les journaux et qui 
étaient tous des hommes honorables, impar¬ 
tiaux, même des républicains résolus se sont 
abstenus systématiquement de paraître de¬ 
vant nous. 

M. Lampué, dans son discours de l’autre 
jour, a pu prendre avantage de cette absten¬ 
tion et dire que les témoins en question n’a¬ 
vaient pas osé venir soutenir devant nous les 
faits qu’ils avaient avancés, et reconnaissaient 
ainsi implicitement leur fausseté. C’est ainsi 
qu’un adversaire de mes idées et, j’ose le dire, 
de la vérité, a pu équivoquer. 

M. Lampué. — En aucune façon. 

M. Alpy. — Quelques-uns de ces témoins 
ont envoyé cette réponse à notre convocation, 
qu’ils ne reconnaissaient pas qualité à la Com¬ 
mission du Conseil général pour so livrer à 
cette enquête et qu’ils doutaient de sa parfaite 

impartialité. 

J’ai protesté, dès le début, contre cette fin 
de non-recevoir que je ne trouve nullement 
fondée et dont je prévoyais le fâcheux résul¬ 
tat, car il est certain que le Conseil général 
de la Seine, qui entretient de ses deniers un 

Je ferai reiortfri “pSëTëif mains/ qu’il | établissement d’enseignement, a le droit, dans 

existe contre M Robin un ensemble de laits h es circonstances comme celles qui se sont 
existe 0 ... produites, de chercher la vérité et que la Com¬ 

mission était, de plus, composée d’une manière 
éclectique qui aurait dù rassurer tous les té¬ 
moins! 


d’une minorité respectable. 

(Oh! Oh!) ne fût-ce que par le nombre, 7 

— je viens, après le remarquable 
que mon ami M. Lerolle a fait, à la 
dernière séance, après la note si concluante 
dans le même sens que mon collègue M. Praehe 
a fait distribuer hier en notre nom, protester 
contre les conclusions du rapport qui vous a 
été soumis et qui est empreint, selon moi, 
d’une évidente partialité en faveur de M. 
Robin. 

Je proteste contre les termes de ce rapport 
et contre ses conclusions tendant à blâmer la 
révocation du directeur de Cempuis, alors 
que nous sommes d’avis, quant à nous, que 
cette mesure n’a été prise que trop tard; je 
proteste surtout contre les deux propositions 
accessoires tendant à accorder à M. Robin, 
l’une une pension de 1,000 francs, l’autre une 
médaille d’honneur. 

M. Escudier. — Un monument! 

M. Alpy (continuant)... propositions que 
je n’hésite pas à qualifier d’étranges, injusti¬ 
fiables et même d’audacieuses. (Bruit.) 

Je j veux rétablir la vérité, non d’après des 
déclarations plus ou moins vagues, mais avec 
des documents précis puisés dans le rapport 
lui-même et dans les dépositions de 1 enquête 


prouvés largement suffisant poui justifiez sa 
révocation et que ces faits ont ete dans le i ap¬ 
port atténués quand ils ne pouvaient pas être 
niés avec un véritable parti-pris. 


l 
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Si, après l’enquête telle qu’elle a été faite, il 
s’est trouvé dans la. Commission une minorité 
de sept voix contre huit pour conclure au bien* 
fondé des accusations, il est permis de croire 
que cette minorité serait peut-être devenue 
majorité si les accusateurs avaient consenti à 
déposer devant nous. 

M. Laurent-Cély, rapporteur. — Quel¬ 
qu’un de la majorité aurait trouvé son chemin 
de Damas. 

M. Alpy. — J’aime à le croire; dans tous 
les cas, les accusateurs avaient garantie que 
leurs dires seraient recueillis et qu’il en serait 
tenu compte. 

Je n’admets donc pas que leur silence soit 
interprété comme un désavœu de l’accusation. 

Tant à Grandvilliers qu'à Paris, nous n’a¬ 
vons entendu que des amis de M. Robin. 

M. Lampué. — Vous voulez dire des amis 
de l’Orphelinat. 

M. Alpy. — J’accepte la rectification. 

M. Chausse. — Tous ceux que j’ai amenés 
étaient des adversaires de M. Robin. 

M. Alpy. — Les témoins entendus par la 
Commission à Grandvilliers étaient des hom¬ 
mes politiques du même parti, du même co¬ 
mité que M. Robin, des fournisseurs de la 
maison, des francs-maçons notoirement qua¬ 
lifiés. (Rires.) 

Ils nous ont été présentés par nos collègues 
MM. Lampué et Blachette et je suis sûr qu’ils 
ne me démentiront pas quand je dirai qu’ils 
leur ont été signalés précisément par cette 
qualité de francs-maçons — qualité, entre pa¬ 
renthèses, qui pour moi est un défaut. (Rires. 
— Très bien !) 

Eh bien, ces témoins eux-mêmes fournissent 
des constatations à l’appui de l’arrêté de révo¬ 
cation. 11 suffit de consulter leurs dépositions, 
aux pages 182 à 196 du rapport, et l’on verra 
qu’ils reconnaissent unanimement que M. 
Robin avait un caractère intraitable et 
cassant. 

M. Laurent-Cély, rapporteur.— Permet¬ 
tez ; le mot intraitable n’a pas été dit ; je vous 
demande de rétablir les termes dans leur 
vérité. 

M. Alpy. — M. le Rapporteur a écrit : 

« Toutes ces dépositions sont favorables à 
TOrphelinat et à M. Robin. 

« Seule, celle de M. le docteur Boye, nou¬ 
vellement établi dans le pays, tout étant favo¬ 
rable, se fait remarquer par son extrême 
réserve. 

« Le docteur connaît bien le paysan, il sait 
que, lorsqu’on est étranger au pays, il faut se 
faire pardonner de s’y installer et pour cela 
éviter par fous moyens de blesser les suscep¬ 
tibilités locales. 

« Ne pas penser comme tout le monde, aller 
de l’avant sans se préoccuper des petits in¬ 
térêts, des idées admises, faire ou tenter de 
faire ce qui n’a pas encore été fait, voilà des 
crimes qu’on ne pardonne pas à la cam¬ 
pagne. » 

Eh bien, quand plus loin il résume ces dé¬ 
positions favorables, il écrit ce qui suit : 

« S’il en ressort que le caractère de M. 
Robin était trouvé un peu vif, un peu cassant, 
rien ne justifie la réputation de brutalité dont 
le gratifie M. le Ministre, non plus que l'ac¬ 
cusation d’avoir « fait régner la terreur à 
« Cempuis et au-delà de Cempuis. » 

M. Laurent-Cély, rapporteur. — Il y a 
une nuance. 

M. Alpy. — Il n’en est pas moins vrai que 



c’est reconnaître que le caractère de M. Robin 
était vif et cassant ; mauvaise qualité pour un 
éducateur. Ce n’est pas tout; on a accusé 
M. Robin de brutalités envers les élèves et 
les maîtres; elles ne sont pas niées, ni par le 
rapport ni par M. Robin lui-même. 

Je vois en elfet, page 307, dans la déposition 
de M. Robin devant la Commission d’enquête, 
qu’après avoir avoué la scène violente à la¬ 
quelle il s’est livré au T réport, en septembre 
1891, contre les enfants soupçonnés de vol, il 
ajoute : 

« N’ayant pu obtenir de bonne grâce l’objet 
dérobé je fis vider les poches de plusieurs 
enfants les plus soupçonnés, et je trouvais 
dans celles de trois d’entre eux des objets d’o¬ 
rigine suspecte, notamment dans celles de 
Barthélemy une pièce de 5 francs que je ne 
sus que plus tard lui avoir été donnée par un 
de ses parents visité à Honfieur. 

« C’est alors que, désespéré de constater des 
actes d’indélicatesse chez ces enfants gâtés, je 
les frappai du bout de ma canne sur l’épaule, 
plus pour les humilier que pour leur faire du 
mal, en leur faisant les reproches les plus 
indignés. » 

Il a donc frappé et il reconnaît le fait tout en 
s’efforçant de l’atténuer. 

Le rapport, de son côté, s’est évertué dans 
le même sens. 

Une misérable discussion s’est élevée sur la 
dimension du bâton : 

« M. G. Vert. — En 1891, au Tréport, M. 
Robin nous a tous fait dés habiller. Il a cassé 
un manche de pelle sur le dos d’un élève, 
Emile Barthélemy. C’était un manche de pelle 
servant à jouer sur la plage. 

« M. le Président. — Ce coup a-t-il occa¬ 
sionné une blessure? 

« M. G. Vert. — Il a porté une marque très 
longtemps. 

« M. le Président. — Vôtre camarade vous 
l’a-t-il montrée? 

« M. G. Vert. — Non ! Monsieur. Nous 
étions tous en chemise; M. Robin a pris un 
manche de pelle... 

« M. le Président. — De quelle grosseur 
environ? 

« M. G. Vert. — Comme le doigt. 

* M. le Président. — Comme le doigt. Et 
en quelle sorte de bois; en bois dur? 

« M. G. Vert. — En bois blanc. 

« M. Lerolle. — Est-ce que Barthélemy seul 
a été frappé ? 

« M. G. Vert. —Ils ont été deux ou trois. 
C’est sur le dos de Barthélemy que le manche 
de pelle s’est cassé. » 

Je vous demande s’il est admissible, Mes¬ 
sieurs, d’excuser un acte de violence de cette 
nature en épiloguaut sur la grosseur d’un bâ¬ 
ton et la nature du bois, dur ou tendre, dont 
il est constitué.. 

Le seul fait de s’oublier jusqu’à frapper sur 
le dos d’un enfant déshabillé établit que cet 
homme, cet éducateur, a trahi tous ses de¬ 
voirs; cependant voici avec quelle indulgence 
véritablement systématique l'apprécie le rap¬ 
porteur : 

« L’acte reproché à M. Robin est certaine¬ 
ment blâmable, mais il faut retenir que c’est 
le seul acte de brutalité qu’on ait eu à lui re¬ 
procher pendant les quatorze années passées 
à l'orphelinat, tous les témoignages d’enfants 
en font foi. Que celui qui a eu pendant aussi 
longtemps charge d’hommes ou d’enfants et a 
pu toujours se dominer, lui jette la première 
pierre! » 


dîneth 11 ! bl 


Je n’admets pas — et M. le directeur _ 
l’Enseignement primaire du département^ 
la Seine, que je vois devant moi, ne l’a 
pas plus que moi — qu’aucun des instituteur 
de nos écoles ait à se reprocher, dans f° u 
une carrière de vingt ou trente ans, d’ a ^M 
fait déshabiller les enfants qui lui sont conâ 
pour leur casser sur le dos une pelle en 
plus ou moins grosse. (Exclamations.) • 
Le rapport a atténué ..... J j 

M. Laurent-Cély. rapporteur. — 


vous aggravez. 


M. Alpy. — J 'aggrave peut-être (Ah! Ab' 
justement parce que vous aviez atténué. 

4 

M. Weber. — Vous avouez que Y ° lls 


aggravez. 


c - . -t 4 

M. Alpy. — Mettons que la vérité son j 


milieu de nos appréciations contraires et n 


el> 


parlons plus ; en tout cas, il est incontesté 1 , 
que le rapporteur s’est montré trop induis 0 
dans son jugement sur ce cas spécial. -j 

On a reproché à M. Robin le mauvais 
de son personnel. ^ 

M. le Rapporteur excuse M. Robin su 1 ’ . 
point ainsi que sur les autres et, comme 1° . 
qu’on n’a pas d’autres excuses, il plaid e k 
côté. M 

Voici, en effet, ce que je lis à la page $ 1 
rapport. 

« Vous remarquerez que M. Robin a , 




tenu la République aux élections de 188o ; 
contribué à la formation de comités rép a \. 


cains dans un pays inféodé depuis long^L 
à la réaction. Le Conseil général de la ^ r 
ne peut reprocher à un de ses agents d’^’ 
pris part à la lutte politique qui s’est li VI, °L 
cette époque, mais cet antagonisme de M* ‘ 
bin et des réactionnaires explique su T'"., 
ment les différences rencontrées dans I e3 ‘,t 
prédations recueillies sur son compte, stà' 
qu’on s’adresse à un républicain ou à u11 


nemi de la République ». _ 

Vous comprenez que cette excuse a 
fondé des comités politiques est insufflé 
mes yeux. .. 

Je ne crois pas que ce soit pour soute 11 ® 


uf 


République et former des comités élech. i. 
que nous mettons des directeur à la 
nos orphelinats. Ges directeurs ont, toat 1 
bord, le tort de négliger ainsi leurs fou 0 * 3 ’ 
(Bruit.) ue s 

M. Navarre. — Les curés et les èv®* 
font eux aussi de lu politique. (Bruit..) . ^5 
M. Alpy. — De plus, agissant 
s’exposent imprudemment à soulever d L ’ s 
mosités contre eux et par contre-coup 00 
rétablissement qn’ils dirigent. ^ 

Mais je passe et arrive à des faits 
portants : je veux parler des faits d im 
ralité. ... $ 


Des faits d’immoralité se sont prou e < 


►duifs? 


en grand nombre, parmi le personne > ^ 
M. Robin a eu le tort, suivant rexpressj 0 ^ ^ 
ministre à la Chambre, de les couvrir d ü 
lence bienveillant, p ],p 

Le cas de M. Gouin, par exemple, eS £ oJ) , 
grave que M. le (Rapporteur ne veut en^ ^ 
venir : vous savez ce qui s’est passé et > 
reviens pas. . a fiû 

Or, M. Robin, sur mon interpellation? 
reconnaître que, tout en ayant connu m, ^ 
il n’a pas saisi le Parquet et s’est 


avertir l’Administration. 

Il a prétendu qu’il n’avait rien 
faire. 

Ce n’est pas mon avis. 
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ri 1 a »p _ j * que son devoir strict était 

h (tyfiiij i ^ i » „ 

bl e L ia Justice pour faire punir le coupa- 


En 


Provenir la récidive. 


Ure ] C ° . r I u i concerne Machu, je ne veux pas 
cr us ^ jugement, dont les termes sont trop 
t^enf G 1110 con lciite de relever que ce docu- 
d’att^l—^ la charge de Y inculpé, des faits 
six i p a * s a I a pudeur très caractérisés sur 

ïtàson llCS '^ eS con( l amne a c ^ n( I m °is de 

ît,j bin c flans ces circonstances que M. 
vaut, • ae ^ vre au coupable le certificat sui- 

Pas f» ^^;Cteur de l’orphelinat Prévost n’a 
Spécial 0 ^ . chez ^1* Félix Machu les qualités 
foi, •, es ©figées pour l'enseignement. Toute- 
te ç J s es ^' Persuadé que, par sa bonne condui- 
cuper ° n Ir ^ G Agence, M, Machu pourra oc- 
1 n lf | u a \ ailta t re usement un autre poste dans 
ti 0a> *' rie > I e commerce ou une administra- 

lioat d° S ^ res ^® comme élève-maître à l’orphe- 
ce j 0ur e ^ en ipuis depuis le P' février jusqu’à 

^ ' * fl 

qui sv? nantua Pareil certificat à un homme 
M. p *. endu coupable de faits aussi graves, 
grave >In a IraLi son devoir et encouru une 

L res Ponsabilité. 

J- ^^WÊÊÊtÊÊKÊÊÊÊÊÊ 

■ — La lettre du directeur des 
cette pli départementales montre que, dans 
M. p 0 | r . C 01 ‘Stance, il s’est fait le complice de 
biais ce] 1Û [>0ur couvr î r le délit de Machu; 
rect cur ri u ’ efface P as la responsabilité du di- 
, C'est «eCompuis. 

a cette i C une P ro «>nde indignation que j’ai 
flu débat . e> G ’ est un document important 
lérêt dp , qui . a besoin d’être connu dans l’in- 
Par | e .. a y érité. Elle est adressée à M. Robin 
-M. acteur des Affaires départementales, 
a Près > ’ qu f devait périr, quelques années 
Ploy 4 a i. as les coups d’un malheureux em- 
toxte ; eiQ ^ d’aliénation mentale. En voici le 

« 31 décembre 1883. 

« Di* Monsieur, 

, 1 . n S a Machu : 

« 2" ru ?"» défaut ; 

Résident a ! re Prévenir Je procureur et le 
« 3 û qu 'U y aura acquiescement; 
x 4 o ^beiter par lettre l’indulgence ; 

Acquiescer; 

i ; * j _ " 


Et la lettre de M. Roux? 


, * a 0 ja-iï. ■.’' vvv ‘ i 

s i$ t| U ; ulc Rer du procureur général un sur- 
t §> ? Gut ©tre de 1 , 2 ou 3 mois ; 

* 70 j , 0 constituer prisonnier ; 

< j G aire ua recours en grâce. 
x Üo \ 0 h ^ r S G du reste. 

^acU , ^ G I a Con nous écartons tout débat et 

t Vei,, en Ure sans PÇÎne. 
tout cela GZ ’ vous P r ^ e > personnellement à 

* A V 0U S très à la hâte. 

M. u ~ .. V sigEé : Roux. > 

'* s,l “ 


De qui 


_ . - r ^ ~ Elle a été remise à la Com- 

E- l nir Tn'r.i ll 1 1 Eavy, député, qui devait la 

irnnmlf J Cmen l ' V| * L°bin. Mais ce dé- 
G peu : il suffit que vous n’en con- 

Uiiïiï ianthenticité. 

Vt caclt 10 . + gera . cette lettre sévèrement. 
^ u on ûncl ! 5 . ^ dissimuler, voilà le système 

11 b'empuis, d’accord avec 

Voici r . mion supérieure. 

oniment M. le Rapporteur apprécie, 


avec une singulière faiblesse, l'acte de M. Ro¬ 
bin : 

« Reste le certificat délivré par M. Robin à 
Machu avant le procès ; M. Robin avait pu 
étudier ce jeune homme qui est resté un an et 
demi dans rétablissement ; iî ne voulut pas 
briser complètement sa carrière à peine com¬ 
mencée et se contenta de lui fermer celle de 
renseignement; il assumait peut-être une 
grande responsabilité, maïs les événements 
lui ont donné raison. » 

On laisse entendre ainsi que Machu est de¬ 
venu un honnête homme. J’en suis heureux 
pour ma part, mais cela n’atténue en tien la 
faute commise, au premier jour, par M. Ro¬ 
bin. 

M. Barrier. — Cela prouve que M. Robin 
voulait aider ce jeune homme à se relever. 

M. AIpy. — Il a remis en circulation un 
délinquant qu’il avait pour devoir, à raison 
de ses fonctions, do signaler et de faire punir. 

J’aborde maintenant la question des bains 
en commun à la piscine. On en a fait grief à 
M. Robin ; je trouve le grief très grave. 

M. Berthaut. — Vous préféreriez qu’on 
ne se nettoyât pas ? 

M. Alpy. — La piscine de Cempuis est très 
étroite, elle a 80 mètres carrés environ. 

M. Laurent-Cély, rapporteur. — Elle est 
beaucoup plus étendue. 

M. Alpy. — Elle ne peut contenir plus de 
35 baigneurs à la fois. Eh bien! il y avait à 
l’orphelinat 119 garçons et 79 filles. 11 était 
donc tout simple de prendre des séries de 35 
garçons et de 35 filles, sans y confondre sys¬ 
tématiquement les sexes. (Bruit,) 

M. Jacquemin, — On ne confond pas les 
sexes dans les séminaires. 

M. Louis Lucipia reprend place au fau¬ 
teuil de la présidence. 

M, Alpy. — Je dis que cette confusion des 
sexes provient d’un parti-pris de provoquer à 
l'indécence. (Exclamations.) 

On a dit que les filles étaient revêtues de 
costumes de bains de mer. Je le veux bien. 

Mais il est avéré que les garçons n’avaient 
qu’un simple caleçon. 

11 y a plus ; l’un des maîtres, M. Ruben, 
nous a déclaré que souvent les instituteurs se 
baignaient avec les filles. Et vous ne trouvez 
pas cela choquant lorsqu'il s’agit de jeunes 
filles de 14 à 16 ans? 

M, Robin est un apôtre, — c’est lui qui l’af¬ 
firme, — il s’est donné pour mission de battre 
en brèche ce qu’il appelle les préjugés de l’an¬ 
cien temps. Pour lui la pudeur en est un. Il a 
voulu par ces baignades s’attaquer à cette 
vieille routine qu’il méprise et que nous, nous 
respectons avec tous les honnêtes gens. (Le 
bruit continue.) 

Les garçons se déshabillaient en plein air. 
Les filles avaient une sorte de clôture en toile 
de 2 mètres de haut dans laquelle le regard 
plongeait des toits ou de la partie supérieure 
des murs. Un fournisseur, M. Magnier, a dé¬ 
claré avoir vu ainsi, à son grand étonne¬ 
ment, des jeunes filles complètement nues. 

Ce fait avait été d'abord nié, on avait !'re¬ 
tendu qu’il v avait une couverture en toile, 
on a été obiigé d’en reconnaître, en fin de 
compte, l’exactitude. 

Cela avait une certaine importance pour 
qui avait vu les lieux, car Remplacement dont 
iî s’agit- se trouve sur le flanc de la maison do 
M Robin, en dessous de deux fenêtres gar¬ 
nies de persiennes qui le dominent complète¬ 
ment. 


Cette disposition rendait la précaution d’une 
toiture plus nécessaire, car il était possible 
que derrière ces persiennes les fenêtres fus¬ 
sent quelquefois garnies d’indiscrets. (Protes¬ 
tations. — Clameurs.) 

M. Weber. — 11 n’y a que vous pour avoir 
de telles idées. 

M. Alpy. — Ce sont peut-être mes souve¬ 
nirs d’ancien magistrat qui m’éclairent. 

Lorsque j’ai demandé à M. Guilhot, sur 
place, si réellement il existait une toile hori¬ 
zontale garantissant les filles des vues d’en 
haut, il a compris la portée de ma question et 
m’a répondu affirmativement. 

Plus sincère, M. Robin a avoué, sur ma de¬ 
mande, que jamais la tente n’avait été cou¬ 
verte (p. 307 du rapport). 

Eh bien I Je déclare qu'il y a là un défi à la 
morale et à la décence. 

M. Caumeau. — Vous avez donc été au 
concile de Bologne ? 

M. Alpy. — Je passe à un autre ordre d’i¬ 
dées, je veux parler des doctrines malthusien¬ 
nes enseignées !>ar M. Robin. M. Robin, à cet 
égard, a fait un aveu. Il me suffit de lire ce 
que je trouve à la page 79 du rapport, dans 
la lettre du 4 décembre 1884, qu’il a écrite à 
l’Administration pour se défendre : 

« J’ai commis deux grandes fautes. En tra¬ 
duisant de l’anglais, en 1877, en recopiant à 
!’aide du chronographe en 1879, d’excellents 
conseils destinés à de pauvres parents sur¬ 
chargés de famille, j'ai eu le tort de laisser 
dans les préliminaires deux passages qui, 
même alors, dépassaient de beaucoup ma pen¬ 
sée et qui peuvent faire croire que les jeunes 
gens étaient excités à l’amour libre, tandis 
que le lait indéniable des unions illégitimes, 
passagères, précoces, étant admis, je ne cher¬ 
chais, avec mes confrères de la Ligue néo¬ 
malthusienne, qu’à en supprimer les effets si 
souvent terribles. » 

La seconde faute, suivant lui, était d'avoir 
laissé traîner la brochure en question, de ma¬ 
nière qu’elle fût mise en circulation dans l'or¬ 
phelinat. 

Et quand je pense qu’à la page 71, le rap¬ 
porteur ne voit là qu’une simple imprudence 
à peine blâmable : 

« Il résulte do tous ces documents et des 
investigations auxquelles s’est livré M. Aris¬ 
tide Rey en 1883 que tout se borne à une 
imprudence de M. Robin qui, avant son entrée 
à l’orphelinat, aurait traduit, de l’anglais et 
tiré au chromographe des extraits d’un ou¬ 
vrage sur le néo-malthusianisme. » 

Je dis — et tous les honnêtes gens assuré¬ 
ment penseront comme moi —je dis qu’il y a 
là plus qu’une imprudence, qu'il y a un fait 
extrêmement grave, qui .dénote un esprit 
dévoyé et qui est de nature à disqualifier à 
tout jamais un éducateur. 

11 y a là faute lourde et le symptôme d’un 
état d’esprit révoltant et qui était de nature à 
faire révoquer M. Robin en 1884 quand tou¬ 
tes les influencés se sont employées pour le 
faire maintenir à Cempuis. 

Je vous demande, Messieurs, de dénoncer 
maintenant le caractère manifestement anti¬ 
religieux de Renseignement donné à Cempuis 
par M. Robin. (Bruit! Ah ! Ah!) 

M. Archain. — La voilà, la grande ma¬ 
chine ! 

M. Alpy. — J’ai réservé ce grief pour la 
fin, parce que, comme vous le sentez, je le 
considère comme très important ou encore, si 
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vous le préférez, parce que ,je sais que c’est la 
question qui vous touche le moins. 

Vous ne pourrez pas contester le caractère 
anti-religieux de rétablissement de Cempuis. 
(Mais non !) 

Eh bien, je vous démontrerai, quand on 
discutera la question qui ligure à l’ordre çlu 
jour et que je poserai à M. le Préfet sur les 
mesures à prendre pour l’avenir de rétablis¬ 
sement de Cempuis, que vous n’avez pas le 
droit de maintenir ce caractère anti-religieux. 

Aujourd'hui, je me borne à constater le 
fait. 

M, Jacoulet dit (je le cite rapport) : 

« L’enseignement donné à Cempuis ne peut 
pas se réclamer de la neutralité : il est sec¬ 
taire et contraire aux volontés du fondateur 
de l’œuvre. » 

M. Camescassc dit ensuite : 

« M. Robin, n’ayant pas de religion à. faire 
chanter aux enfants, leur fait chanter la na¬ 
ture. (Très bien, celà î) 11 ne va pas jusqu’au 
culte du soleil ; il s'attache à habituer les en¬ 
fants à ne pas chercher des choses qui, égale¬ 
ment à mon avis, n’ont pas de raison d’être. » 

M. Delon, un émule de M. Robin, déclare : 

« 11 nous serait impossible d’enseigner Dieu 
sans enseigner un Dieu qui ne soit pas celui 
d’un tel ou un tel. 

« M. Robin et moi, nous ne sommes pas de 
simples athées ; nous ne nions pas Dieu, nous 
l’ignorons. » (Applaudissements à gauche.) 

Voix nombreuses. — Très bien ! Très 
juste ! 

M. Chausse. — C’est parfait ! 

M. Alpy. — Je tiens ce suprême dédain à 
l’égard de cc que M. Robin a osé appeler l’hy¬ 
pothèse Dieu (Très bien ! ) pour plus indigne 
de la part d'un éducateur que la négation la 
plus nette. (Bruit.) 

Et je constate avec indignation que pendant 
quinze ans cet enseignement a été donné dans 
l’orphelinat de Cempuis à des enfants de Paris 
appartenant à des familles religieuses et que 
la misère de leurs parents vous livrait mal¬ 
heureusement-, sans défense. 

Le Conseil général n’ira pas, je l’espère, 
jusqu’à s’associer à ces abominables doctrines; 
mais je crois pouvoir affirmer que s'il vote les 
conclusions du rapport de IM. Laurent-Cély, 
et surtout la pension de 4,000 francs et la 
médaille d’honneur demandées pour M. Robin, 
il n’aura pas pour lui l’opinion publique. 
(Violentes interruptions.) 

Nos vieilles croyances sont encore, Dieu 
merci, les croyances de l’immense majorité 

Tumulte), de la presque unanimité de ceux 
qui pensent; à tel point qu’on a pu dire que 
le véritable athée, celui qui conteste l’exis 
tence d’une cause supérieure et qui nie Dieu, 
est un phénomène irréalisable. (Le tumulte 
continue.) 

J’arrive, maintenant, aux résultats de cette 
éducation violemment irréligieuse. 

Vous allez voir combien ils sont édifiants : 

M. Robin, lui-même, nous a rapporté l’in¬ 
terrogatoire suivant que lui a fait subir un 
des inspecteurs, M. Jacoulet : 

« M, Jacoulet. — Si quelqu'un avait de¬ 
mandé à recevoir un prêtre dans l’établisse¬ 
ment, y auriez-vous consennti? 

« Moi. —En danger de mort prochain, j’au¬ 
rais consenti à ce que m’aurait demandé un 
malade, en faisant toutefois un cordon sani¬ 
taire autour de lui pour éviter que le prêtre 
ne s’occupât d’autre chose. » 


IM. Robin prenait d'ailleurs ses précautions 
pour que personne ne demandât le prêtre, en 
inculquant à ses malheureux élèves les idées 
que je viens de rappeler ! 

M. Gaumeau. — Vous n’en feriez pas au¬ 
tant si vous étiez les maîtres. 

B 

M. Alpy. — Je continue : 

« M. Jacoulet. — Mais en général ?... 

« Moi. — D’avoir eu tout le temps d’en ré¬ 
férer, comme en toute circonstance, à l’Admi¬ 
nistration et de suivre ses instructions. 

« M. Jacoulet. — Oui, mais je voudrais 
avoir votre opinion personnelle. 

« Moi. — Je proteste contre ce procès de 
tendance. Mais je ne crains pas de répondre 
que nos sentiments sont les mêmes que se¬ 
raient ceux d’un directeur de séminaire, dont 
un des élèves tiendrait à recevoir les visites 
du président de la Libre-Pensée. » 

Je prends acte de cette définit ion, et je pro¬ 
teste avec énergie. Ainsi M. Robin se considé¬ 
rait comme un directeur de petit séminaire, 
comme le directeur du petit séminaire de la 
franc-maçonnnerie. (Rires.) 

M. Laurent-Cély, rapporteur. — M. Ro¬ 
bin n’est pas même franc-maçon. 

M. Alpy. — Comme membre du Conseil 
général, responsable du choix du directeur, 
je proteste contre le rôle que s’est- attribué M. 
Robin en prenant ainsi une attitude nette¬ 
ment antireligieuse à la tète d’un orphelinat 
où entrent des enfants de toute origine. Il n’a¬ 
vait- pas le droit d’agir ainsi. 

M. Berthaut. — Il en avait le devoir, 

M. Alpy. —J’admets, si vous le voulez, 
que dans l’établissement il dut maintenir la 
neutralité; mais il a voulu l’hostilité... 

M. Paul Brousse. — Oui ; l’école contre 
Dieu. 

M. Alpy. — Je m’empare de cette inter¬ 
ruption. L’école sans Dieu ne suffit pas à M. 
Paul Brousse, il réclame l’école contre Dieu. 
(Exclamations.) 

M. Archain, — Contre la bêtise humaine! 

M. Alpy. — Il y avait à Cempuis des en¬ 
fants dont les familles avaient des sentiments 
religieux ; si, dans l’établissement, la neutra¬ 
lité était permise, il fallait, du moins, qu’au 
dehors ces enfants pussent, si telle était la 
volonté de leurs parents, recevoir l’instruc¬ 
tion religieuse et faire leur première commu¬ 
nion. (Bruit.) 

Les fruits de cette éducation antireligieuse 
ont été relevés par l’enquête. Des témoins nous 
ont raconté que parfois les élèves de Cempuis 
pourchassaient les prêtres et lapidaient un 
calvaire. (Ah î Ah !) 

M. le Rapporteur dit que les enfants n'a¬ 
vaient pas fait de mal au prêtre qu'ils ont 
poursuivi dans les rues de Cempuis; lu moins 
ils lui ont fait peur. (Exclamations.) 

M. Chausse. — Pas du tout ; il était fou. 

/ 

M. Alpy. — Quant au calvaire, le trou ne 
proviendrait pas, suivant le rapporteur, d’une 
pierre, mais des intempéries qui auraient fait 
disjoindre le bois. Je n’insiste pas sur ce point, 
mais je retiens ces deux faits comme des 
symptômes de l’état d’esprit déplorable où les 
excitations de M. Robin avaient mis ces pau¬ 
vres enfants. 

M. Berthaut. — Le sang n’a pas coulé ; 
c’est l’essentiel. (Rires.) 

M. Alpy. — M. Robin avait pour mission 
de faire de bons citoyens et d’honnêtes gens ; 
il ne devait pas s’attacher à détruire en eux 
toute croyance et déchaîner ainsi leurs pas- 


A lî 

sions contre les choses et les ministres d® 
religion. . jj 

Je termine par une citation d’un j° ül g 
qui ne représente pas nos idées polit lC 3 Ul 
qui même traite très injustement ceux Q 
pensent comme moi, mais dont l’autorité 
sera que plus grande en cette circonstance-■ 

M. Laurent-Cély, rapporteur. — Ce n es i 
pas le « Temps »? _ - t 

M. Alpy. — C’est une feuille qui de vl \ 

avoir votre approbation : « le Siècle » (R ir " 
le journal fondé par M. Havin... J 

M. Caumeau. — 11 y a longtemps Q 
M. Havin est mort. . 

M. Fournière. — Vous retardez, M. AT- 


. et qui est dirigé actu® 


lie- 

l’un 


M. Alpy. — . 

ment par M. Yves Guyot. Ils ne sont, ni • ; 
ni l’autre assurément de mes coréligionnair j 
« Ces honneurs et ces profits nous semblé 
peu en rapport, avec les mérites de l’impr 0 ®* 
éducateur à qui on les destine. 

« Nous ne nous arrêterons point aux aefi® 
lions formulées contre l’ex-directeur de C® . 
puis par les feuilles réactionnaires de l'¬ 
acabit ; mais les aveux faits par M. ^ 
lui-même sont très suffisants pour lui em 0 ^ 
les sympathies des hommes de bon sen s i 
surtout des bons Français. , ^ 

<c II est établi que M. Robin a dêli'T® ^ 
certificat de complaisance à un individu ^ 
se livrait sur les petites orphelines a L 
« actes de curiosité malsaine ». 11 est n ie ( s] , 
certain que M. Robin a essayé de faire 
raliser son fils en Angleterre, pour le s ° 
traire à la loi française de recrutement. ^ 

« C'en est assez pour que les contribua' 
de Paris et du département de la Seine» *-, 
frais de qui sera frappée la médaille et l 1,1 ’ ,,. 
la pension annuelle de 4,00 francs, trou v ^ 
que le Conseil général pourrait mieux 
ployer leur argent. » $ 

J’ai fini, Messieurs; je me suis couu'.,. 
d’examiner une partie des accusations p° r .p 
contre M. Robin; un de mes collègues es* 
nera la question de l’internationalisme. 5 

M. Caumeau. — M. Robin n’alMI * 
prendre son mot d’ordre à Rome. 0 

M. Chausse. — L’auteur de l’article 


fait son service militaire? 


il 


M. Alpy. — J’espère que, quand le jj 
général aura entendu le pour et le c allier 
émettra un vote qui ne sera pas celui 
mande M. le Rapporteur, et qu’il ne d° nl |Ul0 
pas la récompense réclamée pour un h () 
qui a mal dirigé l’établissement à la têt 1 ^ 
quel il était placé, qui a perverti pl l yY llS> ) 
générations d’enfants. (Bruit et réclama^ 1 


es 


gêner 

M. Caumeau. — Voici des paroi® 
nous ne pouvons laisser passer. .. .^ 

M. Alpy. — N’a-t-il pas élevé des ^ 
dans l'ignorance et la haine de Dieu et 
les doctrines de l’internationalisme? 

M. Caumeau. — C'est une injure 
aux enfants. 

M. Chausse, — Cela n'a pas de p 
laissez dire. ^ 

M. le Président. — M. Alpy, v0 ^ s ‘ roU $ 
le droit d’attaquer les hommes, mais J® 
invite à respecter les enfants qui sont 
Cempuis. (Assentiment.) . 

M. Alpy. — Mes collègues ont- bien ^ 

pris que si j’ai attaqué renseignement ^ 
à Cempuis, je n’ai nullement voulu a ^ 
la réputation des élèves qui en sont t>11 
ont pu sc conduire t rès bien dans la ^ 
revenant, pour la plupart, à des uïee 
rentes. 
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dM - S ç nie ’ en L erm inant, que si M. Je préfet 
con 1 , nc . ^rii e d’être blâmé, c’est d’avoir 
l’orner* S * ^ on ^ em P s M. Robin à la tète de 
mont 10 î Dat . de Cempuis, mais non, assuré- 
(j'u ’ . avoir prononcé en 1894 la révocation 

1884 ( ? lre ^ eur qu'il avait déjà suspendu en 
q u e * i 9 u ’il avait eu le grand tort, à cette épo- 

v eili- S ° US ^ 11 P 1,688 ! 011 de la Commission de sur* 
ance, de réintégrer dans ses fonctions. 

i fur ° 

t0üi ; Baguilhon-Pujol. — Je viens à mon 
§ atl ÛOlïl ^ a ttre les conclusions du rapport. 

^ °* r l’espoir de faire partager mes son- 
r ai m ajorité du Conseil, je m’efforce- 

déb a r iter tout ce qui pourrait passionner le 

4jemp S du reste a déjà donné aux faits la 

aniJ 1 >! 1 ,! lécessaire P om ’ 9 ue nous Ies Jugions 
* r d hui avec sang froid. 

ceu, es î v f ra i que les peuples heureux sont 
SOüh .?« n> ont pas d’histoire, je crois que ce 
- tll “ de bonheur devrait s’adresser aux 


0r Pliel 

H 0 j ) l° eüVre # des orphelinats s’inspire des plus 
h Um . sentiments qui puissent animer l’âme 
dtnry ce ^ e solidarité qui nous fait un 

(W,j r nous entre-aider les uns les autres, 

’dL > Vk -1 *, 

à cei U . ai R plus impérieux qu’il s'adresse 
n^j, x qui dès le début de la vie ont eu le 
r, w . r de perdre leur guides naturels, leurs 
les plus sûres.' 

HiQj ^^te œuvre admirable est une œuvre 

ü * 1 r uit, l’ostentation et, la réclame olfen- 
^ a nol)lesse de sa tâche. 

Vouin •'! Somm es-nous, je crois, unanimes à 
^ lr qu’au tour de cette demeure de Cem- 
ir ; 1(1 V!, rsée par les vents d’orages revienne 

qil > u Je dirais presque le silence, parce 
tj 0n ^auxiliaire du travail dans Téduoa- 
teQ(j r 6 Ces 'Orphelins que nous entourons d’une 
\r_ e commune sollicitude, 
les Sfll i U ques seront basées, Messieurs, sur 
faite u s documents de l’enquête et sur les 

Je s ‘Contestés. 

av cc *? nilTle nce par dire que je suis d’accord 
M. ] 0 tj* . Rapporteur sur un point : blâmer 
d’avr ‘ mais M. le Rapporteur le blâme 

je le hp révo 9 ué M * Robin le 31 août 1894, moi 
pl Qs t , aiïle de ne pas l’avoir révoqué beaucoup 

Son î Cs sentiments à l’égard de M. le Préfet 
lo *°»nus : j’admire le pilote qui, depuis de 
plu^ es années, au milieu des écueils rendus 

geant ? ° Utables encore P ar R s vents chan¬ 
ge t S ’. a Su mener sa barque près du vaisseau 
pejj. Jdle de 1 ’aris avec une habileté qui lui 
vi Sf> . de s’approprier à bon droit la belle de- 
M^V luc i li at nec mergitur ». 
de Çfl ‘ ,|e n ° lui demande pas moins compte 
fap[ p 9 ue J 0 considère comme une lourde 

] 

li^roJ Un *î? urna l q ui se pique de parler 
bacolo Gn ^ use a C0ll P sûr-de sa libre 
Se mern ? u . ^ ai f un article très irrévérencieu- 
npjni c i ) ! r j 1b,L d i> <( Les joyeuse tés de l’éducation 


Higt,»Æ e date, du moins, je dis que l’Admi¬ 
ration aurait dû être en éveil. 

I>orts r r dp°ndra qu’il y a eu les deux rap- 
Ie «uis * ^ Çonuuissaires enquêteurs de 1892. Je 

hoür rrvA ULS **° vous avouG î Messieurs, que, 
£°rtanr û , com I ) t ,e 5 j’attache une médiocre im- 
de§ r . n ^' l .' es S0I 'tes de rapports. Les travaux 
1 b‘mtnr»nt Sa 1 res “ er tq u et eurs reflètent é vi* 

J’écarte i v °lontés du Gouvernement. 
( 0nc R s deux rapports de 1892 comme 


les deux rapports de 1894. Des inspecteurs 
généraux? Plus les fonctionnaires sont haut 
placés, plus ils sont de l’avis du Gouverne¬ 
ment. 

En 1892 le Gouvernement ne voulait pas 
révoquer M. Robin, les rapports ont été favo- 
bles ; en 1891, le ministère voulait sa révoca¬ 
tion, les rapports ont été défavorables. 

Je regrette que la question du maintien ou 
de la révocation de M. le directeur Robin,une 
question aussi grave et qui devait être vue de 
si haut, ait varié avec les indications du ba¬ 
romètre politique ! 

Or, voici des faits qui, depuis longtemps, 
étaient constants. 

Que devait-on faire à Cempuis et qu’a-t-on 
fait ? 

On devait y continuer l’œuvre du généreux 
donateur, M. Prévost, et cela dans les condi¬ 
tions de son testament :. 

« 2° Que l’établissement ait toujours pour 
« directeurs, instituteurs et institutrices, des 
« laïques, afin que les enfants qui diffèrent de 
« culte y soient recueillis et traités d’une 
< façon égale et sans esprit de secte. » 

C’est ce que voulait M. Prévost. 


Au début de son testament, il dit.. 


• * * 


« en revenant à Dieu. » C’était donc un 

spiritualiste. 11 croyait, comme je le crois 
moi-même, que les luttes d’ici-bas seraient 
vraiment d’abominables combats si les vain¬ 
cus n’avaient l’espérance d’une justice meil¬ 
leure. 

Il voulait que les enfants de son orphelinat 
fussent élevés « sans esprit de secte >. En 
philosophie on nomme secte une réunion de 
personnes qui professent les mêmes doctrines. 
Si donc on a enseigné à Cempuis la morale 
positiviste, une doctrine de secte, on n'a pas 
respecté les volontés du testateur. En parlant 
de « culte » il indiquait que l’idée de Dieu 
ne devait pas être proscrite. 

Qu’a-t-on fait? On a nommé à Cempuis un 
homme d’esprit sectaire, M. itobin. Je ne 
parlerai de lui qu’avec la réserve qu’on doit à 
un homme qui a été frappé. 

Je dois ajouter, en toute sincérité, qu'après 
lecture des documents mon opinion première 
s’est un peu modifiée à son sujet. C’est un 
excessif, un violent, tour à tour léger et naïf, 
le contraire en un mot d’un éducateur, mais 
ce n’est pas un mauvais homme. 

Quels titres avait-il ? 

« .L’amitié des puissants est un bien- 

[ fait des Dieux. » 

I/amitié de M. Buisson, le directeur de 
l’Enseignement primaire, l’éleva dans les cir¬ 
constances que M. Robin nous raconte : 

« Tout d’abord, je vous dirai dans quelles 
conditions spéciales j’ai été nommé à l’Orphe¬ 
linat. 

« J’étais en Angleterre jusqu’en 1879, je 
suis rentré en France un peu avant l'amnistie. 
M. Buisson, que j’avais l’honneur de connaître 
par un ami commun, après avoir collaboré à 
son Dictionnaire de pédagogie, me fit le re¬ 
proche de rester à l'étranger quand il y avait 
tant de bonnes choses à faire en France. 

< Je lui dis que je ne demandais pas mieux 
que d’v collaborer et lui demandai ce qu’il 
ferait de moi. 

« Voulez-vous être directeur d’école nor- 

« male ?» .... 

« Je lui répondis: « Je suis mariécivile- 

jnent, mes enfants i!' 1 sont pas baptises , ni 

« ma femme ni mes enfants ne mettront le 

€ pied à l 'église. » 

* 


« Il me répondit : « C’est trois ans trop tôt » 
(Le i iiot est vraiment charmant). « Voulez- 
€ vous être inspecteur primaire?* 

« Je fus nommé à un poste de choix, à 
Blois. » 

L’année suivante M. Robin était à Cempuis. 

Son seul titre esl. d'avoir été membre actif 
de la ligue néo-malthusienne. 

Vous connaissez les doctrines de l’écono¬ 
miste anglais. Je regrette que nous n’ayons 
pas, à ce point de la discussion, le temps de 
les discuter. 

Malthus avait cherché à fixer une loi pour 
arrêter le progrès de la repopulation : céli¬ 
bats réfléchis, mariages tardifs, contraintes 
morales. Ses disciples en arrivent aujour¬ 
d'hui aux opérations chirurgicales ! Ce sont là 
les progrès de l'esprit scientifique. 

M. Fourest. — Ces doctrines n’étaient pas 
enseignées à Cempuis. 

M. Daguilhon-Pujol. — Je le sais. Je 
reconnais à M. Robin le droit, comme philoso¬ 
phe, de j>rofesser ces doctrines, mais une 
administration sage, prévoyante, avait pour 
devoir de ne pas mettre un membre actif de 
la ligue néo-maltliusienne à la tète d’un éta¬ 
blissement d’enseignement public. 

S’il n’a pas enseigné ces doctrines aux en¬ 
fants — je l’ai loyalement reconnu — il ies a 
préconisées dans l’intimité, — avec éloquence 
et chaleur, a dit M. Guilhot. — Maîtres et maî¬ 
tresses ont dû probablement l’entendre. En 
tout cas, la preuve qu’il y avait danger à cette 
nomination, c’est que le manuscrit malthu¬ 
sien de M. Robin, ayant été dérobe, a passé 
de mains en mains pour arriver jusqu’à celles 
du jardinier que le choix des graines devait 
évidemment intéresser. (Rires.) 

Donc, le choix était dangereux, regrettable. 

J’examine maintenant l’enseignement de 
Cempuis. Il est un point que je tiens à préci¬ 
ser. On a beaucoup parlé de la valeur de M. 
Robin comme pédagogue. 

Or, voici une lettre adressée par M. Robin, 
le 20 février 1889, à M. îe ministre de l'Ins¬ 
truction publique. On verra que c’était du 
moins un pédagogue tout à fait original : 

Lettre du 23 février 1889, extraite de « l’E¬ 
ducation intégrale », bulletin de l’orphelinat 
Prévost (juillet-août 1891), et adressée à M. 
le ministre de l’Instruction publique : 

« M. Robin réclame une modification com¬ 
plète dans les conditions d’examen pour le 
certificat d’études primaires. « Je ne demande 
« pas moins, dit-il, que la suppression absolue 
« de l’épreuve d’orthographe... L’orthogra- 
« phe, la grammaire, l’histoire, simples affai- 
« res d’opinion, et encore de l’opinion très 
« contestée d’une petite minorité, prennent 
« dans l’éducation populaire presque toute la 
« place déjà si mesurée et que rempliraient 
« bien mieux la connaissance des faits réels, 
« indépendants de toute métaphysique, les 
« sciences d’observation et d’expérience, aux- 
« quelles on ajouterait à haute dose l'éduca- 
« tion physique, gymnastique, éducation des 
« sens, habileté manuelle, culte des arts plas- 
« tiques et de la musique... Les circonstances 
« ont fait que j’ai eu à lire, à diverses épo- 
« ques, des milliers de lettres plus ou moins 
« complètement dépourvues d’orthographe. Je 
« les ai toujours facilement comprises sans 
« me préoccuper de l’ornement conventionnel 
« qui leur manquait ; j’ai quelquefois souri 
« en lisant les missives dans lesquelles mes 
« braves correspondants ajoutaient, à tout 
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« hasard, pour me faire honneur, une quan- 
« tité de lettres superflues, mais .j'ai toujours 
« admiré ceux qui avaient le bon sens de 
« supprimer toutes celles qui ne leur parais- 
« saient pas indispensables. » 

Ainsi parle 1‘a m i et le protégé du directeur 
de l’Enseignement primaire dans ce pays! 

Voilà le cas qu’il fait de la grammaire avec 
!‘orthographe, c'est-à-dire des règles mêmes 
de cette belle langue française et de cette 
littérature incomparable dont les chefs-d'œu¬ 
vre font notre orgueil. 

Voilà aussi comment M. Robin parle de 
l’histoire I Et quand je demanderai tout-à- 
l’heure à M. le Préfet comment il a pu tolérer 
à la tête d’un enseignement public un inter¬ 
nationaliste, où trouverai-je meilleur argu¬ 
ment que dans cette lettre de 1889 ? Qu’est-ce, 
en effet, que l’histoire, dans ses parties les 
plus attachantes, si ce n’est le passé même de 
ta Patrie, cette longue suite d’efforts, de 
luttes, de sacrifices héroïques qui en ont 
assuré pour nous l’indestructible unité? (Très 
bien !} 

M. le Préfet de la Seine. — N’oubliez 
pas, en rappelant cette lettre, qu’elle a été 
adressée au ministre de l’Instruction publique 
et non à moi. 

M. Faillet. — M. Robin n’a parlé que de 
la manière d’apprendre l’histoire et non de 
l’histoire elle-même. 

M. Daguilhon-Pujol. — C’est une erreur. 

M. Navarre. — Il y a histoire et histoire ; 
celle du père Loriquct, par exemple. (Rires.) 

M. Daguilhon-Pujol. Je parle de l’his¬ 
toire d’une façon générale ; je parle de celle 
qu’on enseigne dans toutes nos écoles publi¬ 
ques. Je ne discuterai pas la question de la 
coéducation des sexes. Si j’en admets par hy¬ 
pothèse le principe, je ne saurais admettre la 
pratique de cette éducation à Cempuis. 

M. Fourest. — Avez-vous à reprocher aux 
enfants sortis [de cette école, des écarts qui 
vous permettent les critiques que vous dirigez 
contre ce genre d’éducation ? 

M. Daguilhon-Pujol. — J’aurais voulu 
que cette coéducation si délicate eut été tout 
au moi us dirigée par des maîtres particuliè¬ 
rement dignes de confiance. 

Or, le personnel était détestable, je n’insiste 
pas sur ce point, nous sommes d’accord. Le 
ministre a constaté que, en quatorze ans, 
Cempuis a reçu cinq cents maîtres ou em¬ 
ployés. C’était un défilé d'étrangers, qui mon¬ 
tre encore les idées internationalistes de M. 
Robin. 

Je sais qu’il peut- invoquer certaines cir¬ 
constances atténuantes. Le personnel n’avait 
aucune situation fixe, aucune garantie. 

Depuis la loi de 1893 que vous avez obte¬ 
nue, ce dont je suis heureux, les instituteurs 
et institutrices pourront aller à l'orphelinat 
sans compromettre leur avenir, et le person¬ 
nel sera désormais recruté dans des condi¬ 
tions très différentes. 

Mais, si la difficulté de choisir les maîtres 
est, une excuse aux choix fort regrettables faits 
par M. Robin, rien ne le justifiera jamais 
d’avoir délivré le certificat Machu. 

Je ne le relis pas, mais je comprends que la 
Chambre ait été presque unanimement en¬ 
traînée dans sa conviction par ce seul fait : il 
était concluant. 

M. Lampué. — Vous, Monsieur Daguilhon- 
Pujol, qui êtes un honnête homme et un ga¬ 
lant homme, je sais convaincu que, dans les ; 


mêmes circonstances, vous auriez donné un 
certificat comme M. Robin, avec les restric¬ 
tions qu’il contient. 

M. Daguilhon-Pujol. — Je puis vous as¬ 
surer, mon cher collègue, qu’il en aurait con¬ 
tenu bien davantage. (Rires.) 

Ce certificat de M. Robin démontre, comme 
l’a dit M. le préfet de la Seine, une véritable 
absence de sens moral chez son auteur. 

M. Robin était violent et brutal, cela n’est 
même plus discuté ; je passe et j’arrive à ren¬ 
seignement moral : M. Robin a souvent ré¬ 
pété que l’orphelinat était une grande famille, 
c’est une parole à laquelle j’applaudis et je 
trouve touchante l’idée de faire des aînées de 
« petites mamans », sinon de remplacer la 
mère que rien ne remplace, du moins pour 
les préparer aux devoirs qui leur incombe¬ 
ront un jour. 

Mais à cette famille artificielle il fallait un 
lien moral encore plus puissant, si je puis 
dire, que dans la famille naturelle. Or, quel 
était l’enseignement moral ? Nul, du moins au 
point de vue théorique. 

Permet!ez-moi à ce propos de vous donner 
lecture d’un rapport de M. le docteur Gobai, 
directeur de l’Enseignement primaire à 
Berne, rédigé à la suite de l’Exposition du 
centenaire à laquelle prit part l’orphelinat 
Prévost : 

« Les enfants ne reçoivent aucun enseigne¬ 
ment moral théorique, l’enseignement moral 
résulte de l’ensemble des actes des élèves et 
de leurs relations mutuelles et quotidiennes 
avec les autres membres de la communauté. » 

Et, parlant de ces principes éducatifs, 
M. Gobât, toujours cité par M. Robin ajoute 
(je cite pour que vous puissiez applaudir) : 

« Cet établissement se trouve placé sous 
l’autorité du préfet de la Seine qui devrait le 
réformer si ces principes sont mauvais, mais 
qui se gardera bien de le faire parce que 
l’orphelinat Prévost — s'il m'est permis de le 
juger par ses actes— est une des plus belles 
institutions de France. » 

Je ne veux pas abuser de votre bienveillante 
attention, Messieurs, et j’ai hâte d’arriver à 
la façon dont M. Robin a traité les idées pa¬ 
triotiques; vous me jugerez, Messieurs, ré¬ 
trograde, mais j’avoue que ces idées-là me 
tiennent au cœur. ( 

M. Robin est un internationaliste. Beau¬ 
coup de républicains ont fait partie de l'inter¬ 
nationale, avant la guerre. 

Mais beaucoup aussi sont sortis de l’Inter¬ 
nationale après la guerre de 1870 dans un sen¬ 
timent de dignité patriotique. 

M. Robin a continué à professer ces doc¬ 
trines. 

M. Fournière. — L’Association interna¬ 
tionale des travailleurs sons la direction de 
Karl Jdarx a protesté contre l’invasion alle¬ 
mande et s’est mise à la disposition du Gou¬ 
vernement de la défense nationale. (Bruit.) 

M. Georges Viïlain, — Ca lui a servi à 
grand chose! 

M. Daguilhon-Pujol. — M. le Préfet a 
été de mon avis, puisque dans l’arrêté de ré¬ 
vocation il vise ces idées internationalistes. 

Il est évident que ces idées affaiblissent ma¬ 
nifestement l'idée de patrie. Parler d’huma¬ 
nité, c'est bien, mais il y a d'autres devoirs 
plus étroits, [dus précis. Ecoutez cette cita¬ 
tion : 

« La notion d’humanité, telle qu’on la pré¬ 
sente actuellement, est une notion révolution¬ 


naire et non pas positive, car elle spécule 
un organisme collectif qui n’existe pas, en) 
sacrifiant les devoirs réels et précis qui nous 
lient à l’être collectif auquel nous appartenons- 
C'est toujours le même procédé de sacrifier l eS 
devoirs réels, vérifiables et effectifs à des de¬ 
voirs hypothétiques qui ne prescrivent i :eI1 
de précis, mais qui troublent la réalisation 
obligations réelles et vérifiables. I 

« Le danger d'introduire ces notions trop 
vagues d’internationalisme dans les cervelle 
enfantines est évident, puisqu'on dispos 1 
l’enfant de la conception d’obligations réelle'; 
Ce qui ne veut pas dire qu’on ne doit pas N 1 
apprendre fa possibilité de combiner le p luS 
ardent patriotisme avec les sentiments d’hu¬ 
manité, suivant l’exemple qu'ont donné I e ® 
grands hommes de la Révolution française f i ul 
surent rester humains en étant patriotes et e 11 
combattant énergiquement pour la patrie. > 
Ces paroleu sont les commentaires de 1* 
doctrine de Pierre Laffitte, fondateur de 1 e ' 
cole positiviste. Elles ont été cit ées à la Chah 1 ' 
bre parle ministre de l’Instruction publiq 110. 
Que M. Robin soit internationaliste, c’est ? (1! J 
droit, mais il n’avait pas le droit, en matiê 11 ’ 
de service militaire, de répandre les id^ 
qu’il a répandues. Vous savez ce qui 
au moment où son fils dut tirer au sort. J 
avait été très durement touché par la 
d’un autre fils, survenue au service ; fa ;U " 
était-ce une raison, même une excuse? 

M. Chausse. — Avez-vous fait votre S? 1 ' 
vice militaire ? j 

M. Daguilhon-Pujol. — Oui, monsie ll! ‘: 
Moi et les miens, avons fait notre devoir au-- 1 
bien qu’aucun de vous, soyez-en sûr. 

M, Weber. — Vous avez usé du vofa 11 ' 
tariat. ' % 

M. Daguilhon-Pujol. — M. Robin disait 
en parlant de la mort de son fils : 

« Cet événement n’a guère réussi à cbanÉP 
en enthousisme mon aversion pour l'inutifa e 
funeste carrière militaire. 

« Aussi, quand est venu le tour de mon ;lU ‘ 
tre fils, j’aurais très volontiers, lui qui éfa 1 
un soldat de défense achevé, profité de f' 
qu’il était né à l'étranger pour me préval 011 
de la réciprocité des lois internationales. 

« Mais encore, en supposant que j’aie pè c ^ 
en ce qui concerne mon second fils, j'ai pè<d )L 
en décembre 1892. C’est à cette époque qu e 
maire a trahi le secret professionnel en com¬ 
muniquant nia lettre. Pourquoi no m’a-on P‘ iiJ 
révoqué plus tôt ?» 

M. Robin a sur ce dernier point bien rais° u ) 
Mais écoutez comment on le juge. Ces juS e:? 
ne sont pas mes amis. . r 

■|SA0mS|||m M' 

rafi' 




I; 


le 


« M. Lavy. — Dans la vie commune 


Robin est un excessif, un exagéré. S’il 
été capable de plus de sens, il aurait conU 1 * 1 
que, si douloureuse que fût pour lui fa P (>1 ' 
d’un fils, cela ne légitimait pas scs c'ioi’ ^ 
pour empêcher son autre fils d’aller à fa c ‘ l 
serne. » . 

« Et M, le Ministre dit à la Chambre - « g 
a dit que M. Robin avait perdu un fils 

les drapeaux. Il n’est malheureusement 

seul. Mais où en serions-nous si tous les P 01 
de famille frappés dans leur cœur et clans le_ 
chair allaient dire au moment de la conscr 1 
tion : J’ai perdu un premier fils sous les^ * 
peaux, je ne veux pas me séparer des aub 0 . 
Mais ceux-là ne font jamais de réclamai 
pareilles et il semble, au contraire, qu’un 1 ^ 
de plus les attache à la patrie et à l’arm-/ 
(Vifs applaudissements.) 
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Il en est ainsi dans t outes 


re ^ u *> Chambre a applaudi ces paroles : je 

tfen^ pour vous que vous ne les applaudis- 
biez pas. 

Combien de menus faits j’aurais à citer 
j ;r p 1 Marquer les sentiments exacts de M. 
J' en prends un, au hasard, des plus 
mes ; un jour, ce sont des soldats de plomb 
i, en lcve à deux orphelins arrivant à 

1 °i’Phelinat, 

Chausse. 
les écoles. 

faonî P a Suilhon-Pujol. — Sachez rendre 
si to mGme au chauvinisme, Messieurs ; 
t 0llg ? s * es patriotes ne sont pas des chauvins, 
t es Gs chauvins sont des patriotes. Ce sont 
de Ig ^ Prodigues, peut-être les préférés 
, ;a i s ni cre dans notre grande famille fran- 
Ü » Parce que ce sont eux qui parlent le 
cher ^uvent des chers absents. Loin de cher- 
sac r -. at ^ é dir ou à éteindre cette étincelle 
Gej Ve lllons plutôt à ce que ceux dont nous 
do \ Marge la conservent sous les cendres 
^ etr e deuil ! (Très bien !) 

W. 1 terminé, Messieurs. Vous êtes les maî- 
’ ; ° Us ferez non ce que nous souhaitons, 

faire 06 V0us TOU ^ ez - Notre droit est de 
dp' r Cn fendre du moins notre protestation et 
v °ns dire ; 

^ P 

r a ti 0 a T ? us attachant à élever les généra- 
rè-rjç! f l u j grandissent en dehors de celte 
s Pirit v * e rigoureuse que donne la morale 
C, u 5 ste ’ vous verrez grandir des hommes 
HtZ Us plu s impatients du faix des inéga¬ 
le piales que vous êtes impuissants, vous 
Vous ^ 6Z ’ ^ supprimer. (Interruptions.) Si 
saine \ 0u * ez élever une génération forte et 
1W ’ devez-là dans le respect de Dieu et 
0U1 ‘ de la Patrie. » (Très bien !) 

‘ ^-cosselle. — Messieurs, il est impor- 


S'i-o ans Vdéiat, de" séparer bs quësUons I ( Très bien ! Applaudissement* I) 

l^ntenr^ 0n ^ soumises simultanément dans 
Mm t 011 de faire dévier la discussion. 

Lufricj 1 . cra ' 1 la modération de langage de M. 


Il a déf M'Pujcl qui descend de celte tribune. 
ïn ari j eiî du ses idées, scs convictions; je de- 
aôtiv s nous soit permis de défendre les 
Melin t 'Rendre surtout les enfants de l’or- 
Ujip , de Go m puis, qui ont été attaqués avec 
0 Tl °lcnce inqualifiable. 

Mest/ Cbercbé a rnêlcr à cette affaire des 
bat, M° Ü p 9oi doivent rester en dehors du dé- 
Vont V ° biû a été révoqué pour des faits qui 
don m ; ,, aucun rapport avec l'enseignement 
idépo * a ^empuis. Il a été révoqué pour ses 

Y 0ü n ^nationalistes. 

hiem , S , avez entendu ici les paroles vèhé- 
oessiv^■ Recolle, les idées toujours ex¬ 
il. jL S [ e M. Alpy; tous avez lu la note de 

°^dina’ e ’ n, ° s ^ P as ’ certes, un esprit 
faire j U - e ’ rna ^ s cependant, dans cette af- 
Poüv e US ! e percer Ie ,JOut - de l’oreille. Vous 
Moi fmf lain ^ enan ^ deviner comment et pour- 
On y le campagne a été menée, 
de fyp j? u . s . a r arl é des idées internationalistes 

a Melom Un ’ ^. cs *dées internationalistes, il y 

France J 111 ^ ^ GS enseigne ouvertement en 

Ca ux 1 ' ? l î s savcz p ien : ce sont les cléri- 
Ce st l Kglise... 

LeroUe 

“ er> atay, 

C^ SeUe .' ~ Vous vous plaignez de 

'htepn-ii; ,i ,u (> f vous condamnez les idées 

Mat 1 ahstes * 

Métrés d ° nc l ll,0 i esse ces idées, sinon les 
Mi ne s ,^ Ul 1 ? blse nt le service militaire et 

tharient pas ! (Applaudissements.) 


M. Lerolle prononce quelques paroles qui 
se perdent dans le bruit. 

M. Rousselle. — Si M. Lerolle m'inter¬ 
rompt, il xne sera impossible d’aller jusqu'au 
bout- 

Je n’ai à m’occuper que des attaques pas¬ 
sionnées dirigées contre une institution qui 
est l’œuvre du Conseil général. Je n’ai pas à 
me préoccuper de ce que dira, pour défendre 
l'Administration, un homme que je n'ai pas la 
prétention de remplacer. 

M. le Préfet de la Seine. — Je me dé¬ 
fendrai moi-même. 

M. Rousselle. — Mais je ne puis oublier 
que tout ce bruit, ce mal qu'on aurait pu évi¬ 
ter, a été amené par une révocation que rien 
ne justifiait. 

M. lîobin a été frappé à cause de ses opi¬ 
nions internationalistes ; mais alors, il eût 
fallu frapper en même temps ces autres inter¬ 
nationalistes qui vont chercher leur mot d’or¬ 
dre à Rome. (Très bien !) 

Alors que le Gouvernement frappait impi¬ 
toyablement un homme qui, pendant qua¬ 
torze ans, a dirigé un établissement qui sera 
sa gloire et l'honneur du Conseil général, sa¬ 
vez-vous quelle réponse faisait un grand di¬ 
gnitaire de l’Eglise au ministre des Cultes, 
qui lui demandait de rappeler au respect des 
lois les cures de son diocèse, ces.hommes qui 
sont des fonctionnaires rétribués par la Ré¬ 
publique? Le ministre demandait à l'archevê¬ 
que de Cambrai quelles mesures il comptait 
prendre contre ceux de ses prêtres qui prê¬ 
chent la désobéissance à certaines lois ré¬ 
centes. 

L’archevêque fit cette réponse insolente au 
Gouvernement, qui le mérite, d’ailleurs... 


il répondit : Je n’en prendrai aucune ; ces 
prêtres ont agi dans la plénitude de leur 


Je vous renvoie à la bataille 


droit de citoyens ; c’est comme citoyens 
qu’ils ont discuté les lois dont il s’agit 

Eh bien, je rappelle à M. le Préfet que c’est 
comme citoyen que M. Robin avait les opi¬ 
nions pour lesquelles il a été révoqué, et ré¬ 
voqué sans qu’on l’eût entendu, sans qu’on 
l’eût convoqué devant ses pairs, devant le Con¬ 
seil départemental, pour lui permettre de se 
défendre. 

Oui, le Gouvernement a révoqué M. Robin. 
Qu’il lasse donc de même pour l’archevêque 
de Cambrai 1 (Très bien !) 

Mais le Gouverment a deux poids et deux 
mesures et, en révoquant le directeur de 
Cempuis, il a simplement obéi aux malsaines 
incitations d'une presse immonde qui n’a pas 
hésité, par passion politique et par passion 
religieuse, à souiller des orphelins, dos enfants. 
(Très bien !) 

Car il y a ceci de surprenant que le Gou¬ 
vernement protège toujours beaucoup plus 
ceux qui cherchent à le combattre de toutes 
les façons possibles, qui ne donnent à la Répu¬ 
blique un baiser Lamourette que pour l’étouf¬ 
fer, que les vrais, les sincères républicains. 
On réserve les rigueurs pour nous, républi¬ 
cains, qui nous inquiétons plus de réparer les 
injustices d’ici-bas que de promettre aux mal¬ 
heureux des félicités futures. (Applaudisse¬ 
ments.) 

Ou a parlé des doctrines do Mail nus. 

Mais vous, Messieurs les cléricaux, qui en¬ 
fermez des jeunes filles par milliers dans des 
couvents, qui imposez le célibat à des milliers 


de prêtres, qui avez des moines gros et gras, 
aptes à procréer une famille vigoureuse, vous 
êtes les premiers malthusiens du monde! 
(Rires et applaudissements.) 

Ne croyez pas que je sois assez naïf pour 
penser qu’ils n’aient jamais d’enfants, non ; 
ils déclinent tout simplement les charges de 
la paternité. (Rires. — Exclamations à droite.) 

M. Lerolle. — On n’a jamais dit de sem¬ 
blables choses dans aucune assemblée. Je 
n’écoute plus ce que vous dites. (Réclamations 
à gauche.) 

M. le Président. — Vous êtes libre de ne 
pas écouter ; mais il rie vous appartient pas 
et il n’appartient à personne de donner des 
leçons de dignité au Conseil général. 

M. Rousselle. — Vous qui protestez, 
Monsieur Lerolle, vous avez dit à la dernière 
séance qu’à Cempuis on foulait aux pieds les 
mœurs et les convenances. Eh bien ! je vais 
vous dire que, à mon point de vue, je trouve 
malsaines les longues contemplations par des 
jeunes filles de statues représentant un Christ 
nu et sans caleçon. {Protestations à droite.) 

M. Lerolle. — C’est odieux ! 

M. Rousselle. — Il y a des choses que 
l’on respecte et que vous devriez être les pre¬ 
miers à respecter, messieurs de la droite, ce 
sont les enfants. Au lieu de cela vous n’avez 
fait que les injurier. 

M. Lerolle. — Je n’ai fait que citer les 
paroles de M. Robin. 

M. Rousselle. — Vous n'avez rien ap¬ 
porté à l’appui de vos accusations ; c'est ce 
que je vous reproche aussi bien qu’à la note 
publiée par la minorité de la Commission. 

M. Prache. — J’ai reproduit dans cette 
note les passages extraits des ouvrages de M. 
Robin, et ces ouvrages étaient imprimés par 
les enfants de l’orphelinat : on ne peut donc 
nier qu’ils les connaissent. (Bruit.) 

M. Rousselle. — Ce que vous avez avan¬ 
cé dans cette note a été contredit par un bien 
plus grand nombre de témoignages. 

Vous dites que M. Robin est un homme 
brutal, immoral, permettant à Cempuis des 
scènes telles qu'un père de famille ne suppor¬ 
terait pas ses enfants y assistent. Et cepen¬ 
dant, lorsqu’on m’a demandé si je mettrais 
mes enfants à Cempuis, je n’ai pas hésité à 
répondre affirmativement. 

Vous nous reprochez la violence de nos pa¬ 
roles, parce que nous attaquons vos convic¬ 
tions, et vous vous étonnez que nous défen¬ 
dions les nôtres! 

Et qu’avez-vous donc fait, messieurs de la 

droite ? 

Vous avez semé le doute dans l'esprit des 
familles dont les enfants sont à Cempuis, vous 
y avez jeté l’inquiétude en leur laissant crain¬ 
dre que leurs enfants ne fassent plus tard 
des prostituées, des bandits, des vagabonds. 
Vous avez commis une déplorable impru¬ 
dence . 

Pour répondre à vos accusations, il suffira 
de prendre la statistique des enfants de 
Cempuis. 

Quels sont ceux qui ont failli aux principes 
de morale que leur inculquait M. Robin : mo¬ 
rale exagérée, car elle allait jusqu’à taxer de 
vol le larcin d’une pomme dérobée au bord 
d'une route. > • -.. '' l '. 

Aucun des enfants n’a failli : tout au plus 
y a-t-il eu deux ou trois ingrats. 

Je regrette que tous ici nous n’ayons pas 
assisté au départ de M. Robin après sa révo- 
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cation : vous auriez vu tous les enfants pleu¬ 
rant et embrassant M. Robin. 

C’est ce spectacle qui a inspiré à M. Babut 
les paroles qui lui ont valu une semonce du 
ministre. 

Prenez même ceux qui se sont plaints de 
M. Robin, de scs mouvements de vivacité et 
d'emportement. 

Lui qui voyait ces enfants choyés, si bien 
accueillis par les habitants du pays, n'a pas 
pu retenir sa colère lorsqu'il a appris qu’un 
vol avait été commis. Je n’ai pas hésité à 
blâmer cet acte de violence, dicté par un sen¬ 
timent bien excusable. 

Voilà Tiiommc qu’on appelle brutal. Celui 
qu'on accuse de professer les doctrines malthu¬ 
siennes a cinq ou six enfants dont une fille 
aujourd’hui mariée et mère de famille. 

Si je parle de cela, c’est que M. Daguilhon- 
Pujol a rendu hommage au grand philosophe 
que préoccupait l'agglomération humaine, 
alors que la société bourgeoise était seule à ne 
pas servir la patrie parce qu’elle avait l’ar¬ 
gent pour acheter des remplaçants et qu’elle 
laissait cette tâche aux prolétariens, à qui elle 
disait, comme l’Evangile : « Croissez et mul¬ 
tipliez, fabriquez de la chair à canon ». 

M. Fournière. — Et à travail ! 

M. Rousselle. — Et à travail, oui! On a 
voulu avilir le travail ; c’est l’honneur du 
parti socialiste de l’avoir élevé. (Applaudisse¬ 
ments.) 

Pour vous, le travail est un châtiment ; 
pour nous, c’est l'honneur. (Applaudisse¬ 
ments.) 

Pourquoi défendre M. Robin ? Sa vie le dé¬ 
fend suffisamment. 

Pendant 14 ans, M. Robin a dirigé rétablis¬ 
sement, petit d’abord, qui a grandi ensuite 
entouré de la sympathie du monde entier. 

M. Robin a fait une propagande incessante 
en faveur des idées républicaines et de l’ins¬ 
truction intégrale, démolissant de vieux pré¬ 
jugés. 

Partout il n’a rencontré que des félicita¬ 
tions, obtenant des médailles d’honneur dans 
tous les concours. A l’Exposition de 1889 il a 
eu la première médaille; non, je me trompe, 
il n’a eu que la seconde médaille parce qu’il 
ne donnait pas l’instruction religieuse. 

Voilà pour l’éducation et pour l’enseigne¬ 
ment-. Mais c’est un anti-patriote, dit-on. 
Alors, comment explique-t-on qu’il ait de¬ 
mandé au ministre de la Guerre et obtenu des 
fusils pour permettre à ses élèves d’arriver au 
régiment avec un commencement d’instruc¬ 
tion militaire, avec des muscles forts et sur¬ 
tout avec une morale qui leur permet de défier 
toutes les morales religieuses? (Applaudisse¬ 
ments.) 

Quant au fait Machu autour duquel on a fait 
tant de bruit, je rappelle que M. Robin amis 
Machu à la porte après avoir prévenu l’Admi¬ 
nistration. 

Et l’Administration a été d’accord avec lui 
pour le soustraire à la justice. 

Vous faites partie, Monsieur Alpy et vous, 
Monsieur Prache, du Comité de défense de 
l’enfance. Vous connaissez les hommes sé¬ 
vères, les magistrats honorables qui le com¬ 
posent. Ils ont pensé que le fait d’avoir troussé 
les jupes d'une jeune fille ne constituait pas 
un crime et qu’en tout cas, un enfant avait 
toujours l’occasion de se relever. 

Eli bien, M. Robin a pensé, lui aussi, nous 
avons pensé qu’il ne fallait pas perdre irré¬ 


médiablement Machu qui avait 10 ans quand 
il a commis la polissonnerie que l’on sait, et 
qu’il ne fallait pas, sous l'hypocrisie du par¬ 
don, le réduire à la misère. 

D’ailleurs la réalité nous a. donné raison. 
Savez-vous, en effet, ce qu’est maintenant M. 
Machu ? Vous avez pu lire la lettre du maire 
qui déclare qu’il n’y a pas de meilleur citoyen 
ni de plus brave père de famille. (Très bien !) 

Nous l’avions donc soustrait à la justice, 
confiants dans sa réhabilitation, et un misé¬ 
rable l’a fait condamner. Si c’est là votre 
morale, ce n’est pas la nôtre. (Très bien !) 

Et voilà, Messieurs, ce qui a soulevé les ap¬ 
plaudissements de la Chambre des députés. 
J’avoue que, si jamais j’avais songé à tenter 
d’en faire partie, ceci m’aurait arrêté. 

M. le Préfet de la Seine. — Ne vous en¬ 
gagez pas pour l’avenir, 

M. Rousselle. — Ici je parle devant le 
Conseil général de la Seine ; je m’adresse à 
des hommes qui ne se payent pas de mots, qui 
veulent aller au fond des choses et v dccou- 

f V 

vrir la vérité. 

* 

Vous n’ètes pas de ceux qui s'emballent sur 
un discours plus ou moins bon d’un ministre 
quelconque. 

il est toujours facile de faire vibrer la corde 
patriotique dans le cœur des Français. Chez 
moi elle est sensible. Avant de penser à l’hu¬ 
manité, à laquelle je songe cependant, je pense 
à la patrie, à la grande famille qui nous réu¬ 
nit. 

Je crois cependant qu’il faut distinguer en¬ 
tre le patriotisme et le chauvinisme, que M. 
Daguilhon-Pujol estime inséparables. 

J’appartiens à l’école qui s’efforce de main¬ 
tenir la paix ; vous, Messieurs les monarchis¬ 
tes, vous ne devriez pas oublier que tous les 
discours du trône, débutent par un appel à la 
paix et à la concorde. Si tous ces monarques, 
empereurs ou rois prêchent ainsi la paix... 

M. Fournière. —C’est parce que les peu¬ 
ples la veulent. 

M. Rousselle. — Parfaitement. Cepen¬ 
dant ce sont les monarchistes qui reprochent 
à M. Robin de ne pas pousser à la haine des 
peuples les uns contre les autres, parce qu’il 
fait chanter l’hymne de la paix au lieu de 
l’hvmne de la guerre. Scs idées humanitaires 
sont le grand grief qu’on invoque contre lui. 

Ah ! on incrimine encore son peu d’onthou- 
siasme pour renseignement de l’histoire. Sa¬ 
vez-vous que c'est chose grave que f histoire. 
S’il s’agit de celle que nous avons apprise dans 
notre jeunesse, je déclare n'y avoir jamais 
compris grand chose. Pharamond a-t-il existé? 
C’est un point sur lequel, aux portes de la 
soixantaine, je ne suis pas encore fixé. 

Partout, dans nos établissements, on montre 
aux élèves l’histoire des rois, jamais l’histoire 
des peuples. (Très bien !) 

Eh ! bien, à côté du récit des faits el gestes 
des rois, de leurs crimes et de leurs gran¬ 
deurs,— tous n’ont pas été mauvais —jamais 
on ne peint la misère des peuples. (Vive appro¬ 
bation.) 

Dans ces conditions, M. Robin a peut-être 
eu raison de dire que l'histoire telle qu’elle 
était faite pouvait fausser la morale. 

M. Robin est un naïf (Exclamations à 
droite). Ce n’est pas une injure que j’adresse à 
M. Robin, Si tous étaient comme lui, il n’y 
aurait pas tant d’injustice dans le monde. 

Enfermé à Ccmpuis, confiné dans son labeur, 
M. Robin ne voyait pas la société autour de 
lui, il ne voyait pas les embûches. 



On a parlé du personnel de Cempuis. C e 
personnel était, à l’orignine, envoyé par w 
direction de l’Enseignement. Nous nous son 1 ' 
mes émus de cette situation, car les institU' 
leurs envoyés ainsi n’aimaient pas la campa¬ 
gne ; il fallait, en effet, y vivre en apôti’o, 
comme M. Robin, comme M. Gui Ilot ; il fal^d 
vivre continuellement avec les élèves, pendant 
les classes, pendant les repas mêmes, euh 
M. Robin, sa femme, sa fille, la famille do 3 
professeurs, prenaient leur repas en cornu 111 ® 
avec les élèves. Et vous accusez cet homme d c 
donner des exemples d’indécence et d’immoi' 11 ' 
lité. t ^ 

Ce personnel a souvent changé et l’on a in 1 ' 
puté ces continuels changements au caractère 
de M. Ilobin. Son caractère n’était pas en effet 
toujours très facile; je les aime, ces caractère 3 » 
c’est peut-être le mien ; j’aime la franchise 
langage. i 

Quoi qu’il en soit, il arrivait que les mai' 
très, au bout de quelques jours, se relâchaient' 
et cela justement pour se faire renvoyer. 

En sortant de Cempuis, iis entraient dans I e 
personnel du département de la Seine; ils ]lC 
passaient par Cempuis que dans ce but. 




Voilà pourquoi M. Robin ne pouvait p ;lS 
conserver de maîtres. Il a donc demandé à I e * 
choisir lui-même, il eut la main tantôt he®' 
reuso, tantôt malheureuse. 

En l’accusant de brutalité, on le justifia 
s’il était brutal à l’égard des maîtres dont* 
ne pouvait supporter les défauts ou les vie»' 3, 
à l’égard de gens qui, par exemple, se 1*' 
vraient à la boisson. M 

La vérité, c’est qu'il a peut-être usé d’«® f 
certaine impatience vis-à-vis de son pcf 
sonne 1. Mais sa nature ardente ne trouvé 
pas toujours dans ce personnel l’inielligen^ 
nécessaire et en tout cas, ce qu’on peut dim» 
c’est que M. Robin a toujours travaillé pu® 1 
les enfants. 

Je voudrais que tous les membres du CD®* 
seil général pussent se rendre à Cempuis 
causer avec les enfants. Car, enfin, Monsie® 1 ’ 
Alpy, vous avez deux protégées à Cempm Sl 
(Bruit. — (>li! Oh!) vous les avez confessée 
vous avez demandé qu’on vous laissât libre ti0 
les questionner et de les entendre en deli° r? 
de la Commission. Ce droit, vous l’avez 
Vous avez interrogé les enfants et vous ^ 
avez laissées à Cempuis. Etaient-ils donc 
malheureux, ces enfants! (Très bien! T 1 ’ 1 * 
bien!) 

M. Alpy. — Sachant que je devais J* 1 ® 
rendre à Cempuis, des mères de famille *° l]l 
venues me trouver et m’ont dit : Interrogé 
nos enfants et vous nous donnerez votre m r 
pression. Allant à Cempuis pour chercher ® 
érité, je l’ai cherchée chez les personnes ‘1 L1 ‘ 


l’on m’a désignées. (Bruit.) 

M. Bassinet. — Si vous avez laissé en¬ 
suite ces enfants à Cempuis, vous avez com¬ 
mis la même faute que nous. 


M. Alpy • — Vous ne savez pas si la m |rt 


ère 


n’a pas empêché de suivre des conseils fi® 
j’ai pu donner! D’ailleurs M. Robin a'* 1 ' 

quitté l’établissement. g 

M.Lampué.— J’étais présent quand 
enfants ont répondu qu’ils se trouvaient tr 

bien à Cempuis! , 

M, Rousselle. — Ce fait était intéressa® 
à constater. Les enfants ont répondu qu'il* 
trouvaient parfaitement de leur séjour 
Cempuis. de 

M. Gaumeau. —Et M. Alpy a oubl" 
le dire. 




--j-. 


_ 




































BULLETIN MUNICIPAL OFFICIEL du samedi 1 "juin 1895. 


1403 


^ssinet. — Le rapport de la minorité 
dû faire mention de ce fait. 

doiic'!} A1Py ’ — ^ un détail infime. (Allons 

Q * Rousselle. — Je veux ramener la 

k \r i° n a S0ü P 0 * 11 * de départ, et je demande 
' * le préfet de la Seine.., Au fait! je ne 


l , ais pas pourquoi je m'adresse à M. le préfet 


Mais si, 


Y 


^ Seine... 

M. le Préfet de la Seine. 

a aressez-vous à moi. 

daif ^ ousse ^ e - — Pardon, vous avez dit, 
obé' S - UllG P r ® c ®dente séance, que vous aviez 

Prern Un or ^ re ministre. *1° dc puis com- 
^ : üre qu’avec votre autorité incontestable 

et f n< : ün ^ eà Ide, avec l’influence que vous avez, 
je ï Ui ros ^ e > a l° rs que les ministres passent, 
- Uis com P ren dre, dis-je, alors que Ton 
odh ** contre nos orphelins la campagne 
p ,.', Unô r Pie vous savez, dans la presse, au 
senf ,^ent, partout,au théâtre, où l’on repré- 
ai * des tilles en costume de Cempuis, c’est- 
0u le llue s ; non, je ne puis comprendre que 
^3 administrateur, n’ayez pas pris leur 
r, ( - ' . asr ‘ e t que vous ayez laissé au Conseil 
y ■ 1 . t ; r r u ‘ le soin et l’honneur de faire éclater la 
^MTrés bien !) 

j e |. c ^ teoi qui ai réclamé l’enquête ; comme 
iQj s a - 1 demandé, elle a été faite par une Corn- 
g r _ si0n compogée de membres de tous les 

cettc assem Llée. La vérité mainte- 
l üm - es t connue ; elle ressort du rapport si 
j e iri0ux de notre collègue Laurent-Cély. 

Pli 1 r ^ me rciecette Commission, qui a accom- 
Ë U e a besogne ingrate d’un juge d’instruction. 
- nous a apporté la vérité, et, quant à moi, 
ï ** suffît. 

Lep ‘jp ^ ne s’agit pas de moi seulement. M. 
Lr,,./ 1 dit que, la Commission de surveil- 
si 0n .. eiai t responsable. Dans cette Commis- 
c °ùsid ^ a honnêtes gens; il y a des hommes 
° nt . era bles qui ont illustré la science et qui 
gion mérité de hauts grades dans la Lé- 
Ponneur ; il y a enfin des fonctionnai¬ 


res.., 

hOlUf: 


Soyez tranquilles, je ne dirai pas leurs 
Un**?’ Car U arrive malheureusement, quand 
ft>aJ nCtionna i re Lût, son devoir, qu’on le 
dnhJ^’ ^ lll dis que lorsqu’il obéit à un ordre 
l né je ne sais qui... 

M T 

^aurent-Céïy, rapporteur. — On le 


dé 


core ! 

de 1 -, ^ 0usse lle* — ... On ie nomme officier 
biejj j ^gion d’honneur! (Très bien! Très 

hiiiiiqf 9u’a-t-on fait du rapport présenté au 
hie P M. le Préfet ne l’a jamais vu; il 
q * déclaré lui-même. 

faq 6 ■■ î. 011 com P ar ° les deux enquêtes, l'une 
lâut r a suivie d’un rapport secret; 

que t i° ai ^ e au gland jour, ouverte à quicon- 
fait ( J t ^ aiHlait a être entendu, et, après avoir 
J, n^ e comparaison, que l’on conclue. 

cule n^ Erélèt à lire un petit opus- 
Ce mok. Ment P ara ^ re dans le courant de 
Cély i> * cet te petite brochure, M. Laurent- 

mptt! Qtle - 0S ma ^ QS * ^n s’est bien gardé 

c’est ni or ^ °M ’* eu i a daire de Cempuis, mais 
ra contéd e + i X C0!l 10 ies faits qui y sont 
l’Orpheim i o U ra PP ort avec ceil x intéressant 
comme uni’ 011 °ût représenté M. Robin 
de gra/rrn 7 0nuae ayant une grande barbe, 

pujc reeormaite X Ct doslunettes ’ 011 aurait 

cuséè a .p? I1C mas ^ sc <meuno institutrice ac- 
ÛUé îng ^moralité; l’inspecieur reconnaît 
accusations qui provoquent l’enquête 


ne sont pas fondées, mais n’en conclut pas 
moins à la révocation, car il trouve que les 
classes ne sont pas bien balayées, qu’il y a 
des négligences dans la comptabilité et autres 
faits en dehors des canses qui ont motivé l’en- 
quête. 

■ Ce petit manuel donne des leçons aux ad¬ 
ministrateurs pour des cas semblables ; il re¬ 
commande à l’Administration, lorsque des ac¬ 
cusations sont formulées contre un institu¬ 
teur ou un fonctionnaire, de convoquer l'ac¬ 
cusé, de lui laisser les moyens do se défendre 
ou de défendre le papier accusateur. 

Je ne sais qui a écrit ce petit manuel à l’u¬ 
sage des membres de l'Administration char¬ 
gés d’une enquête, il est seulement signé des 
initiales F. B, 

Mais, pour en revenir au fait de la révoca¬ 
tion de M. Robin, j’ai le droit de dire à M. le 
Préfet : Vous avez un devoir à remplir après 
avoir frappé un innocent. 

M. Hattat. — Innocent ! Est-ce au point 
de vue moral ? 

M. Rousselle. — 11 est vrai que M. le 
Préfet n’a pas agi de son plein gré; il a obéi 
à un ordre reçu et c’est pour cela qu’un 
blâme n’aurait pas de portée. 

Mais il y a eu un dommage grave causé à 
un bon fonctionnaire, à un Pomme de devoir 
qui a, pendant 14 ans, donné toutes ses 
forces, tout son dévouement aux enfants de 
rOi’phelinat. C’est là une injustice que je 
demande au Conseil général de réparer et 
j’espère que M. le Préfet nous aidera à réparer 
le dommage causé à cet honnête homme, (Très 
bien! Applaudissements.) 

M. Deville. — Vous semblez solliciter un 
secours, alors que la conclusion de votre dis¬ 
cours devrait être une demande de réinté¬ 
gration. (Bruit.) 

M. le Préfet de la Seine. — Messieurs, 
je veux apporter à cette tribune — si tou¬ 
tefois cela est possible dans l’état du débat — 
des paroles de modération et d’impartialité. 

Il est bien certain que les sentiments vio¬ 
lents et contradictoires qui agitent cette as¬ 
semblée ont des raisons et des raisons sé¬ 
rieuses de se produire. 

Je voudrais précisément examiner si l’acte 
qu’on reproche à l’Administration, qui a sou¬ 
levé tant de polémiques, n’a pas répondu pré¬ 
cisément à la nécessité d’écarter de l’orphe¬ 
linat tout ce qui pouvait soulever les critiques 
passionnées et excessives dirigées contre cet 
établissement. (Très bien!) 

Si vous avez suivi attentivement cotte 
longue discussion, vous aurez en effet re¬ 
marqué, Messieurs, que cet établissement créé 
par le Conseil général sort indemne (Très 
bien!) des reproches adressés à son directeur. 

On n’a rien trouvé qui puisse faire incri¬ 
miner la moralité de vos enfants, rien qui 
puisse faire supposer que le Conseil général a 
encouragé, même à son insu, une œuvre mau¬ 
vaise, malsaine, d’une moralité suspecte. 

Mais, Messieurs, il en est tout différemment 
si nous examinons la personne, le caractère, 
les idées, les théories de M. Robin. Là est la 
pierre d'achoppement, l’élément de discussion 
et d’appréciations contradictoires et passion- 

nées. 

Les uns louent chez M. Robin la nouveauté 
de ses idées, !a hardiesse de ses tentatives, 
son dévouement pour l’edwcation et 1 instruc¬ 
tion des enfants qui lui étaient confiés. 

Les autres reprochent à M. Robin des écart s 


regrettables dont quelques-uns étaient restés 
inconnus ; on déplore chez lui rabsence des 
qualités indispensables chez un éducateur. 
Son esprit excessif, sectaire, despote, exclut 
la mesure, la pondération on un mot M. 
Robin n’inspire pas les sentiments de con¬ 
fiance et de sécurité qu’on doit exiger du di¬ 
recteur d’un établissement tel que Cempuis. 

Pourtant, on a-prétendu que je n’aurais 
pas signé l’arrêté de révocation si je n’en 
avais reçu l’ordre. 

Je me suis déjà expliqué à ce sujet. 

J’ai été en effet invité à révoquer M. Robin: 
c’est ce qui m’a empêché do consulter la Com¬ 
mission du Conseil général. 

Si j’avais été laissé à moi-même, je n'aurais 
pas pris de résolution définitive et prononcé 
la révocation sans avoir consulté et, je l’es¬ 
père, obtenu l’assentiment de la Commission. 

Lorsque le Gouvernement a décidé la révo¬ 
cation, j’ai eu à examiner si je devais immé¬ 
diatement la prononcer. 

Si j'avais estimé qu’il y avait erreur, si 
j’avais pensé que dans l’avenir comme dans 
le passé M. Robin pouvait offrir les garanties 
nécessaires, j’aurais fait entendre et, j’en suis 
convaincu, fait accueillir des observations 
sans avoir rien à appréhender, croyez-le bien, 
pour moi-même. Je n’aurais pas eu besoin 
d’héroïsme. 

Je n’ai pas cru devoir le faire et j'ai pro¬ 
noncé la révocation. 

Dans tout ce que l’enquête a révélé depuis, 
je n’ai rien recueilli qui puisse me faire pen¬ 
ser que je me sois trompé. 

Aujourd’hui, si j’avais à le faire, je signerais 
encore cette révocation, persuadé qu’en agis¬ 
sant ainsi j’assurerais le développement d’une 
œuvre à laquelle tout le monde ici porte le 
plus vif intérêt. 

Telle est ma conviction. 

Je ne discuterai pas maintenant la person¬ 
nalité de M. Robin. Je n’ai plus à apprécier 
ici les opinions d’un ancien fonctionnaire. Au 
point de vue administratif, je n’ai eu qu’à le 
soutenir ou à le révoquer. 

Lorsque j’ai arrêté la révocation de M. Ro¬ 
bin, c’est après avoir examiné si par ses actes, 
son langage, son attitude, par le courant d'opi¬ 
nion formé autour do lui, M. Robin était pour 
nous l’homme de tout repos, de toute sécurité 
qu’il fallait à la tète de l’orphelinat. 

Je n’ai pas pensé que M. Robin nous présen¬ 
tât ces garanties. 

Je vous demande donc, Messieurs, de ne pas 
me blâmer pour un acte de ma fonction et 
que ma conscience me dictait. 

Le président de la Commission, M. Rous¬ 
selle a développé des. thèses généreuses avec 
un accent qui partait du cœur, je n'ai pas à 
lui délivrer de certificat. 

11 ne viendra à l’esprit de personne que les 
défenseurs de M. Robin, que les membres du 
Conseil de surveillance aient eu un autre but 
que de faire le mieux possible dans l’intérêt 
des déshérités dont ils entreprenaient le re¬ 
lèvement. 

Tous les hommes éminents et distingués 
qui composent ce Conseil de surveillance, les 
membres du Conseil général, l’Administra¬ 
tion ont cru faire une œuvre utile, saine et 
moralisatrice. 

Le soûl reproche qui puisse être adressé à 
l’Administration, c’est d’avoir été lente à 
prendre sa décision. 11 suffit pour y répondre 
de se remettre en présence de l’attaque pas¬ 
sionnée et aveugle déchaînée contre Cempuis. 
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À peine l’orphelinat est-il créé, que des 
procès l’assaillent, on revendique de toutes 
parts la succession de M. Prévost, une campa¬ 
gne est ouverte, animée par des sentiments 
sincères, sans doute, lorsqu’ils trouvent étran¬ 
ges certaines nouveautés, dangereuses même 
certaines théories, mais inspirée aussi par la 
haine de renseignement libre. 

Aujourd’hui tout cela est déjà le passé. 

Envisageons l’avenir de Cempuis, occupons- 
nous de perpétuer l’œuvre dans ce qu’elle a 
d’essentiel et de sérieux. Défenseurs et adver¬ 
saires de Robin peuvent être d’accord là-des¬ 
sus. Tâchons d’améliorer; nous avons déjà 
obtenu des règlements meilleurs; nous main¬ 
tiendrons ce qui est bon, nous oublierons les 
erreurs et les fautes personnelles pour ne nous 
occuper que de l’institution. 

Cela dit et cette large part faite à l’apaise¬ 
ment, je crois pourtant devoir ajouterque je 
ne suis pas de ceux qui admettent qu’il 
ne faut pas apprendre l’histoire et ne pas par¬ 
ler des devoirs envers la Patrie. M. Robin a 
laissé paraître sur ce point des sentiments 
que je réprouve. 

Oui, l'enseignement- dé l’histoire est néces¬ 
saire ; oui, on doit aimer la Patrie. On peut 
dire aux enfants de Cempuis qu’il y a un pays 
qui dans le monde a représenté la justice, dé¬ 
fendu les faibles, qui a toujours été à la tête 
du progrès de la liberté et du droit humain, 
que ce pays s’appelle la France, et qu’en mou¬ 
rant pour elle, on sert en même temps l’huma¬ 
nité qui a besoin d'elle, de sa puissance et de 
son rayonnement. 

On doit leur dire cela. Messieurs, nous le 
leur dirons et nous développerons ainsi dans 
leur cœur les sentiments qui font l’honneur 
des individus et la force des nations. (Très 
bien ! Très bien !) 

M. Laurent-Cély, rapporteur. — Nos ho¬ 
norables collègues MM. Lerolle, Àlpy et Da- 
guilhon-Pujol ont un peu attaqué et jugé 
tout le monde ; le Conseil général, la Com¬ 
mission de surveillance, l’Administration pré¬ 
fectorale, le personnel de l’Orphelinat, M. 
Robin et enfin le rapport que j’ai eu l’honneur 
de vous présenter au nom de votre Commis¬ 
sion d’enquête. 

Le Gouvernement seul a trouvé grâce de¬ 
vant eux. 

M. Lerolle me reproche de suspecter les 
témoins défavorables à M. Robin et de procé¬ 
der par insinuation. J’ai la conscience non 
seulement de n’avoir pas exagéré mon droit, 
mais encore d’avoir fait tout mon devoir, en 
vous signalant que les témoignages favorables 
ou non à l’Orphelinat ou à M. Robin prove¬ 
naient de personnes ayant été attachées à 
l’établissement et qui pour des causes diverses 
l’avaient quitté. 

En tête de chaque déposition vous avez 
trouvé, à la suite du nom, la mention de la 
situation occupée dans Rétablissement par le 
témoin. 

Aucune enquête n’a été plus loyale, plus 
ouverte, aucune n’a été menée avec un plus 
grand souci de trouver la vérité. 

A propos de cette enquête, j’ai regretté, et 
mes collègues de la Commission regretteront, 
de n’avoir pas connu un article fort intéres¬ 
sant qui vient de paraître dans une publica¬ 
tion bi-mcnsuellc ayant pour titre : « Corres¬ 
pondance générale de l’instruction primaire » 
et portant lu date du 15 mai 1895. 

L'article a pour titre : Qu'est-ce qu’une en¬ 
quête administrative en matière discipli¬ 
naire ? * 


Un inspecteur primaire demande à un haut 
fonctionnaire de l’Université son avis sur cette 
question ; i! se trouve aux prises avec un cas 
épineux : 

Une institutrice s’est aliéné son maire, une 
plainte signale des écarts de conduite qui, sans 
avoir de gravité, peuvent nuire à sa considé¬ 
ration. 

L’inspecteur fait une enquête, le fait incri¬ 
miné n’est pas prouvé, mais on découvre que 
l'institutrice a frappé une élève, que scs ca¬ 
hiers sont mal tenus, que sa classe est mal¬ 
propre. L’inspecteur conclut à son déplace¬ 
ment. 

L’institutrice se plaint de la façon dont l’en¬ 
quête a été menée, il se trouve que le Préfet a 
un certain respect pour les formes juridi¬ 
ques, qu’il est docteur en droit et se souvient 
encore d'avoir été une des lumières du bar¬ 
reau . 

L’enquête est recommencée et, en fin de 
compte, on finit par ne plus rien trouver et. 
l'institutrice est maintenue à son poste. 

La réponse du haut fonctiannaire de l’Uni¬ 
versité est fort intéressante, tous ceux qui ont 
fait des enquêtes peuvent en tirer un ensei¬ 
gnement. C’est une critique de tout ce qui a 
été fait dans l’enquête gouvernementale. 

Je craindrais de vous fatiguer en vous lisant 
ce document, aussi ne vous en ai-je donné que 
quelques extraits. 

L'article dont je viens de vous citer des ex¬ 
traits est aussi remarquable par la forme que 
par le fond, il est signé des initiales F. B. 

Que M. Jacoulet ne s’est-il pas conformé aux 
principes développés par M. Buisson! 

Il est vrai que, dans ce cas, il y aurait eu 
quelque chose de changé en France : M. le mi¬ 
nistre de l’Instruction publique, c’est-à-dire le 
vrai maire de Paris, ne serait peut-être pas 
ministre de l’Intérieur et M. Jacoulet n’aurait 
pas reçu la croix d'officier de la Légion d’hon¬ 
neur pour prix des dix-sept pages du rapport 
que personne ne connaît 

M. Lerolle, prenant texte des considérants 
du rapport, nous dit : Il y a donc quelques im¬ 
putations dirigées contre M. Robin qui sont 
fondées. 

Ces paroles pourraient vous faire supposer 
que votre rapporteur a passé sous silence les 
quelques reproches que l’on pouvait adresser 
à M. Robin ; il n’en est rien, ü est dit dans le 
résumé, § 3, que les démarches faites par M. 
Robin pour soustraire son fils au service mili¬ 
taire, son caractère vif et cassant, l’admission 
d’un professeur dans rétablissement sans avoir 
pris des renseignements sur lui ne sont pas 
des fautes suffisantes pour justifier la mesure 
prise à son égard. 

Vous y trouverez aussi que votre Commis¬ 
sion a blâmé la lettre que M. Robin a écrite 
le 12 novembre dernier, à la suite de la séance 
de la Chambre des députés où M. le Ministre 
a obtenu une si belle majorité. 

Si votre Commission d’enquête n’avait eu à 
relever que les imputations antérieures à la 
révocation de M. Robin, si M. Robin après sa 
révocation s’était abstenu de toute polémique 
de presse, il est certain que la seule conclu¬ 
sion logique de l’enquête était la réintégration 
de M. Robin dans ses fonctions de directeur 
de l’orphelinat Prévost. 

M. Guilhot a manqué deux fois de mémoire; 
voilà, Messieurs, une grave insinuation ! 

Notez que la déposition de M. Guilhot com¬ 
porte dix-huit pages; il a eu à répondre à de 


nombreuses questions et il n’y aurait rie fl 
d’extraordinaire qu’on ait pu constater ap 
défaut de mémoire, et je ne vois pas la consé¬ 
quence que M. Lerolle pourrait en tirer. 

Relisez la déposition de M. Guilhot et von® 
serez frappé par son caractère de franchise ri 
de loyauté, de bonne foi, mais ce que vous rif 
verrez pas, c'est cette émotion profonde, cett® 
indignation contenue contre les calomnies 
pandues contre l’orphelinat qui ont frapp 6 
tous les membres de la Commission et M. Le- 
rolle lui-même. 


Puisque la déposition de M. Guilbot est 
mise en cause, je suis heurèux de saisir l'oc* 
casion qui m’est offerte pour remercier M* 
Guilhot de son dévouement tout paternel ‘ l 
nos orphelins qui, par leur filiale affection» 
lui prouvent bien toute leur reconnaissance. 


Si le personnel enseignant n’avait pas tout®® 
les qualités requises, la faute n’en était pas < l 
M. Robin; c'était la conséquence de la lot* 
Cette loi a été modifiée sur les instances de te 
Commission de surveillance et de l’Adminri' 
tration, et le décret n'a paru que le 4 novefl- 
bre 1894. 


Cette situation a d'ailleurs été exposée atf* 
pages 27 , 28 et 29 du rapport. 

Et quand bien même, Messieurs, les prof® S" 
seurs de l’orphelinat auraient été pris para 11 
les meilleurs instituteurs, vous pouvez êtr® 
certains qu’ils n’auraient pas donné satisfa®' 
tion aux cléricaux. 

S’il existe deux sortes d’enseignement • 
Renseignement laïque et renseignement con¬ 
gréganiste, il n’y a qu'un seul moyen d’efl 
apprécier la valeur, c’est d’en constater, c'est 
d’en comparer les résultats. G’est ce q llC 
M. Lerolle a négligé de faire. ? 

Je vais tâcher de combler cette lac an®* 
Relisez les dépositions des anciens élève®» 
tous sont reconnaissants de renseignement ri 
de l’éducation reçus à l’orphelinat; les père®» 
les mères de famille en disent autant. 

Tous ou presque tous, jeunes gens et jeun*' 5 
filles, font partie de l’Association amicale d e * 
anciens élèves. 

Tous à la sortie de l’Orphelinat ont trouv® 
à gagner honorablement leur vie. 

Vous avez eu sous les yeux l’état des di¬ 
plômes individuels obtenus par les élèves. 

Non, Messieurs, ce n’est pas avec un p el *' 

; sonne! comme celui dont M. Lerolle vous s 
présenté le tableau poussé au noir, qu’on p® u 
obtenir de tels résullats, et nous avons tout 

lieu d'espérer que, grâce au décret du 4 no¬ 
vembre 1894, nous pourrons avoir un recru¬ 
tement bien meilleur. 

On reproche àM. Robin son caractère dont te 
vivacité est inquiétante, plusieurs déposition® 
sont d’accord sur ce point ; mais il en est 
d’autres qui trouvent que M. Robin était trop 
bon pour les enfants. 

Quant aux qualificatifs d’excessif et d’e^f 
géré dont M. Lerolle attribue la paternité à 
M. Lavy, je ne [mis mieux faire que de votte 
donner lecture de la lettre de M. Lavy. , 

L’existence à l’Orphelinat est absolu # 1 
concentrée dans le cercle du personnel, ° n 
peu de relations avec l’extérieur, c’est ce q u * 
peut expliquer les craintes de M. Robin a# 
élections de 1885 ; de plus, ü s’était mêle In ¬ 
activement à la propagande républicain 
Rétablissement est très mal vu par la réaction? 
M. Robin voulait être prêt à tout événem® 11 ^ 
Le gouvernement de l’Ordre moral n est 
encore si éloigné pour que nous ayons P cU 
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^ souvenir des dangers qu’à cette époque 
pouvaient courir les républicains. 

e plus, je me demande si M. Lerolle, en 
mployant deux fois le mot « explosifs », n ! a 
P a s Aoulu faire une insinuation anarchiste. 

Je \ ou s ferai remarquer, Messieurs, qu’il 
5 ;l [>as de commissaire de police à Cempuis 

ti >5 Ue ^ rec ^ eur de l’établissement peut 
„ re , quelquefois exposé à être son propre 

^ndarme. 

Tout cela est fort exagéré et pour un peu 

iii S , Vous représenteriez M. Robin armé 
ni ^ a ux dents faisant, comme a dit le mi- 

s re , régner la terreur à Cempuis et aux 

UVl rons. 

fom ^histoire de la mise à la porte d’une 
_ nie accouchée depuis 15 jours; votre Com- 

tio SSl ° n d’enquête n’avait pu vérifier l’alléga- 
1 » 11 de Mme veuve Magny, ex-couturière à 
rphclinat, et je vous l’avais signalé à la 
de mon rapport. 

‘ • et Mme Feuillet sont dans la République 
-^tine, on me communique aujourd'hui 
uq- 1- re -^ me Feuillet à M. Robin, lettre 
Ssi affectueuse que possible, voici la lettre : 

« Cordoba, le 18 marzo 1895. 

«Cher Monsieur et chère Madame Robin, 

1 ^ Taj reçu votre lettre datée du 6 août le 

ge ev rier, elle était à la poste depuis le 19 

Ptembre, et les employés ne nous l’avait pas 

et dans la même intervalle j’ai reçu 

, e lettre de ma sœur Mathilde et une autre 

vnt, belle-mère, et il ne m’ont pas remise la 

f e - Voyez comment est fait le service des 
Postes, 

Por i ! Vu sur 1111 journal votre départ de 
a P.bolinat et sur la lettre de ma belle-mère, 

d , h Sl v °ilâ pourquoi j’ai attendu jusqu’au]our- 
* l )0 ur vous répondre ne sachant pas 
r _ r ^ a dresse si ce n’est par une lettre que je 

rcst^ bier do Rosette qui me dit que vous 
‘ ^ a Paris. 

vell » . 1 très contente de recevoir des nou- 
bior ^de l’orphelinat, comme je le vois il y a 

Péc y c rangement, toutes les camarades de 
.o Sont mariées ainsi que Lucie à qui mon 

îûaF b * en ^ es com P^ raen ^ s sdosi qu’à son 
à t) nous autres nous sommes touj ours 

t r ^ eu . Près les mêmes. Vous nous direz qu’en 
‘Ullant bien et en menant une vie tran- 
Un n °us pourrions d’ici peu d’années avec 
P. eu d’avance, ne croyez pas l’Amérique 
^ J'' ur d'hui n’est plus celle il y a Sou 10 
elm’ a ° rs ,si quelqu’un pouvais faire quelque 
p aii Se » m ‘iis aujourd’hui l’Amérique est bien 
Ue re ’ ^ quelqu’un qui gagne une piastre 
b.es ^ au jour d’aujourd’hui que 20 à 30 sou s. 
^ P auvre s gens du pays se plaignent eux- 
l e tout est cher, le sucre vaut 50 sous 

eijfiV °’ ^étoffes pour s’habiller, les aliments, 
aiI i tout en général. 

st a tu n ^l û ’ Alfred, qui est bien placé dans une 
Sue a* 1 tramwa y à ferrer les chevaux, ga- 
av 0n -.? x J aas1 <e e t demie par jour. Nous 
ûir _ ,P e îne pour manger et nous entrete- 
tiorl ^ 1S f P? ul me ttre de l'argent de côté, ça 
tabsoiK LSti ^ m P 0SS Àble, et cependant nous ne 
quiearr^ aS ^'? x tra. En France, un homme 
qü>(i ^e quarante sous par jour vit mieux 

drait ? Ul .? a ^ aei a q ua ti'e piastres qui vau- 
frane* ^ m onnaie française, vingt 

Vos c ; f ? 1 asam 'i°ns bien mieux fait d’écouter 
qui i u ; ^ | et noa ceux de ce fameux Lecerf, 
Va alW GS ! a cause de notre malheur. Alfred 

à lui il ' + Ir ie consu 4 c’est justement un pays 
> a toute sa famille à Foix, il connaît 


Lien l’orphelinat, nous lui avons déjà parlé 
plusieurs fois. C’est un jeune homme bien 
convenable, peut-être en avez-vous déjà en¬ 
tendu parler. C’est M. le comte de Vailicourt. 
Enfin, peut-être en nous en occupant un peu, 
qu’un jour nous pourrons retourner en France. 

« Je vais vous demander quelque chose, vous 
allez dire que je suis bien ennuyeuse, c’est le 
portrait de Lucie et celui de Claude si vous 
les avez. Je serai si contente de les avoir; 
Claude doit être grand garçon, il est un an 
plus vieux que René, qui est à présent grand, 
mais bien polisson. 

« Egalement si vous avez des bulletins de 
l’orphelinat, envoyez-m’en également. 

« Je ne vois plus rien à vous dire pour 
l’instant, j’espère que vous ne me ferez pas 
attendre une réponse. 

« Je finis ma lettre en vous envoyant les 
meilleurs souhaits, un bon gros baiser à 
Claude, des amitiés de mon mari à Lucie et à 
son mari ainsi qu’à Mme Robin. 

« Votre ancienne élève toute dévouée, 

« Rose Feuillet. » 

« Voici l’adresse ; « Senor Alfredo Feuillet, 
herrere, poste restante Cordoba. » 

Je ne croyais pas qu’on reviendrait sur la 
malheureuse affaire du jeune Barthélemy, 
rien dans les dépositions n’autorise M. Le¬ 
rolle à insinuer que les enfants ont été frappés 
après le premier feu de la colère, 

M. Robin était si peu maître de lui quand il 
a frappé ces enfants, qu’il ne se souvient même 
pas de l’instrument dont il s’est servi, il a 
parlé dans sa déposition du bout do sa canne ; 
ce sont les enfants qui nous ont donné sur nos 
questions tous les détails que vous connais¬ 
sez. 

Lorsque « la Libre parole » a signalé le fait 
Barthélemy, je fus délégué avec M. Lerolle 
pour aller interroger la mère de cet enfant. 

Nous trouvons un enfant dans un état des 
plus graves et une mère désolée qui nous con¬ 
firme de point en point l’article de « la Libre 
parole », j’étais très ému, M. Lerolle triom¬ 
phait, il tenait un cas grave ; mais son triom¬ 
phe fut de courte durée, la déposition des mé¬ 
decins réduisit le tout à néant. 

11 en a été de même pour l’histoire de 
ce pauvre abbé Catouillard. 

C’est la morale de ;la fable du « Chameau et 
des bâtons flottants » : 

< J’en sais beaucoup de par le monde a qui 

(ceci conviendrait bien : 

« De loin, c’est quelque chose; et de près ce 

(n’est rien. 

On vous a dit : « Demandez à n’importe 
quel père de famille s’il confierait ses enfants 
à cette maison. Je gage que la réponse sera 
négative. » 

La réponse ne s’est pas fait attendre et 
M. Lerolle aurait perdu sa gageure. 

M. Itousselle a répondu affirmativement, 
M. Lavv également. 

Voici la lettre écrite à ce sujet par M. Lavy : 

« Paris, 30 mai 1895. 

« Cher Monsieur, 

<c Je vous ai écrit en hâte ce matin. J ai le 
temps de vous dire plus explicitement ce que 
j’avais voulu affirmer dans ma trop courte 

lettre. Le voici : 

«M. Lerolle emploie comme une arme contre 
M. Robin les deux termes d’« exagéré » et 
d’« excessif» dont je me suis servi pour qua¬ 
lifier la tournure de son esprit. J'ai voulu dire 


et j’ai dit que M. Robin a une si grande droi¬ 
ture, une telle sincérité qu’il pousse jusqu’au 
bout l’expression ,et l’affirmation de ce qu’il 
croit juste. Il y a là tout au plus un travers 
que dénaturent des enneihis injustes. 

«Mais j’ai affirmé et je répète que M. Robin 
a créé à Cempuis un ensemble de procédés 
pédagogiques remarquables ; 

« Qu’il y a fait preuve d’un dévouement 
au-dessus de tout éloge : 

« Qu’il y a pratiqué une éducation saine et 
pure qui a élevé la moralité do ses élèves à un 
tel degré qu’en le criblant de leurs coups ses 
ennemis n’ont pas osé toucher à ceux dont il 
avait fait ses enfants par le cœur et par l’es¬ 
prit. 

« J’ajoute que si j'avais l’honneur d’être en¬ 
core conseiller municipal de Paris, je voterais 
une pension à M. Robin. De plus, provoqué 
par M. Lerolle, je lui répondrais : j’ai une 
li 1 lette de onze ans que j'aime de l’affection 
la plus vive ; si M. Robin était encore le di¬ 
recteur de Cempuis, je lui confierais bien 
volontiers l’éducation de mon enfant, tant est 
grande ma confiance en lui. 

« Veuillez agréer, cher Monsieur, l’assu¬ 
rance de mes meilleurs sentiments. 

« Signé : A. Lavy, » 

Si cela ne suffit pas à M. Lerolle, il n’a qu’à 
jeter un coup d’œil sur les dépositions, il y 
trouvera que tous ceux à qui nous avons posé 
la question de savoir s'ils mettraient volon¬ 
tiers leurs enfants à l’orphelinat, tous ont ré¬ 
pondu affirmativement : 

MM. Laudereau, ancien élève ; 

Grimaux, ancien élève ; 

David, fabricant de chaussures ; 

Poulain, entrepreneur de transports; 

Lazarille, garçon de magasin ; 

Guillon, ancien élève. 

Cette liste convaincra certainement tous les 
hommes de bonne foi. 

Les bains au Tréport ne sont pas incrimi¬ 
nés, mais ceux dans la piscine de l’établisse¬ 
ment sont trouvés inconvenants. 

La piscine est trop petite, dit M. Lerolle. 
Voici ses dimensions, 25 mètres sur 10 mètres, 
elle est donc suffisante pour les besoins de 
l’établissement et l’on peut y faire baigner 20 
enfants à la fois. 

Puisqu’on abandonne la question d’inconve¬ 
nance des bains de mer pris en commun, je 
me demande comment il peut so faire que ce 
qui est convenable à Mers ne l’est plus dans la 
piscine de rétablissement. 

Les enfants sont habitués, garçons et filles, 
à vivre comme frères et sœurs et ce serait 
éveiller bien inutilement leur curiosité que de 
les vêtir à la mer d’une façon et d’une autre à 
l’établissement. 

La pudeur est un peu conventionnelle, elle 
se modifie suivant les latitudes, suivant l’édu¬ 
cation . 

Vous connaissez, Messieurs, en quoi consiste 
la pudeur pour un grand nombre de femmes 
de la campagne, on considère les bains comme 
un péché, les médecins le savent bien, et des 
filles de 20 ans refusent de prendre des bains 
sous prétexte qu’elles sont d'honnêtes filles et 
que l’eau n’a jamais touché leur corps. 

A première vue, je comprends qu’on puisse 
trouver hardie la conception d’élever ensemble 
garçons et filles, et pourtant c’est ce que nous 
faisons dans nos familles et nous nous en trou¬ 
vons bien. 

Il en est de même à l’Orphelinat, nous n’y 
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avons trouvé jusqu’à présent que des avanta¬ 
ges, et pour que le Conseil général renonce à 
cet essai, qui a déjà donné de si sérieux résul¬ 
tats, il faudrait pouvoir nous apporter des 
faits prouvant que jeunes gens et jeunes filles 
ont eu à se plaindre de cette coéducation. 

La déposition de Mme Lion me laissait quel¬ 
que inquiétude au sujet des faits de stercolo- 
gie qui y étaient signalés. 

Mme Lion les tenait d’un ancien professeur 
et de sa femme. J’ai reçu leur réponse, que 
j’attendais, il y est dit que Mme Lion, née 
Linars, n’est pas restée dans leur souvenir, 
qu’ils n’avaient pas l’habitude de se lier aussi 
facilement ni de faire part de leurs réflexions, 
que Mme Lion fait erreur en disant tenir d’eux 
les renseignements fournis, et que leur avis 
personnel sur les faits dont je les entretiens 
est qu’ils sont ou faux ou singulièrement- exa¬ 
gérés. 

Quai^t aux trois enfants oubliés dans une 
maison du parc, je rfai qu’à reproduire les 
termes de mon rapport (page 71). 

Lorsque j’ai été désigné par mes collègues 
pour faire partie de la Commission d’enquête, 
je vous avoue que je n’avais aucune opinion 
préconçue sur l’orphelinat Prévost, non plus 
que sur M. Robin que je ne connaissais pas. 

J’étais surtout préoccupé par les accusations 
d’anti-patriotisme portées contre Renseigne¬ 
ment qui y était donné. 

Plus j’ai avancé dans l’étude de cette af¬ 
faire, moins j’ai compris les mobiles auxquels 
a pu obéir le Gouvernement. 

L’avenir nous éclairera peut-être à ce su¬ 
jet. 

Pour nous, notre devoir est de proclamer 
bien haut que l’opinion publique a été odieu¬ 
sement trompée, que nous avons autant que 
qui que ce soit le souci de nos orphelins, que 
nous sommes constamment préoccupés d’amé¬ 
liorer leur situation au moral comme au phy¬ 
sique. 

Les parents l’ont d’ailleurs si bien compris 
que deux élèves seulement ont été retirés à la 
suite de la campagne de presse que vous con¬ 
naissez et que les places dont on dispose sont 
insuffisantes pour donner satisfact ion aux de¬ 
mandes adressées à l’Administration. 

Votre Commission d’enquête n’a pas eu à 
se prononcer sur la coéducation, mais je ne 
doute pas que, comme avant l’enquête, le Con¬ 
seil manifestera sa volonté de continuer en 
l’améliorant encore l’œuvre si intéressante, 
si remarquable, entreprise par nos prédéces¬ 
seurs et que malgré toutes les récriminations 
de la réaction nous maintiendrons à Rorpheli- 
nat Prévost, comme dans nos autres institu¬ 
tions, la neutralité absolue de l’école. 

Je terminerai en demandant à M. le Préfet 
pourquoi il n’a pas eu le temps de prendre 
l’avis de la Commission de Cempuis et du 
Conseil général après avoir reçu l’ordre de 
sévir. (Bruit.) 

Plusieurs voix. — La clôture! 

M. Landrin. — Je trouve qu’il est mau¬ 
vais de clore une discussion sur un discours 
de M. le Préfet, qui a cherché à satisfaire 
tout le monde. i 

Son but a été de séparer l’école do Cempuis 
de son directeur : c’est un procédé absolument, 
faux, selon moi. 

Si les enfants sont bien élevés, c’est que le 
directeur a des qualités de pédagogue et d’édu¬ 
cateur ; ce serait le contraire, si les enfants 


étaient mal élevés. Je demande donc la conti¬ 
nuation de la discussion sur ce point. 

Voix nombreuses. — La clôture! 

La clôture de la discussion générale, mise 
aux voix, est prononcée. 

M. Blachette. — Le Conseil général au¬ 
rait dû être convoqué et M. le Préfet n'a pas 
dit pourquoi il ne l’avait pas convoqué. 

M. le Président. — Je suis saisi de plu¬ 
sieurs ordres du jour. D’abord- le projet de 
délibération présenté par M. Laurent-Cély au 
nom de la Commission d’enquête. Il est ainsi 
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ser à l’ordre du jour pur et simple et en mêm e 
temps d'accorder à M. Robin une pension d e 
retraite de 4,000 francs. 

Voici les motifs de ma proposition : je n e 
veux pas rentrer dans le fond du débat. Nous 
déclarons regrettable la forme inusitée eiu* 
ployée pour la mesure de révocation ; la CoiU' 
mission de surveillance n’a pas été consultée j 
le Conseil générai n’a pas délibéré. 

Toutefois, en raison de circonstances ulté¬ 
rieures et extérieures, le Conseil ne peut se 
solidariser ni solidariser Rétablissement dfl 


conçu : 

« Le Conseil général, 

< Considérant que depuis 1883, date de la 
. création d'une Commission administrative, 
M. le préfet de la Seine a été constamment 
tenu au courant de tout ce qui s’est fait à l’or¬ 
phelinat Prévost, à Cempuis, et par lus rap¬ 
ports de la Commission de surveillance et par 
les rapports de ses fonctionnaires; et que, en 
conséquence, il ne pouvait ignorer que pres¬ 
que toutes les imputations dirigées contre le 
directeur et contre l’orphelinat sont fausses 
ou complètement dénaturées par esprit de 
parti; 

Vu le rapport de sa Commission d’enquête 
sur l’orphelinat Prévost, à Cempuis, 

Blâme M. le préfet de la Seine d’avoir pris 
l’arrêté du 3! août 1894, portant révocation 
de M. Robin, directeur de l’orphelinat Pré¬ 
vost, à Cempuis. » 

Une deuxième proposition signée de huit 
membres de la majorité de la Commission 
d’enquête est ainsi conçue : 

« Le Conseil général 
« Délibère : 

« 11 est alloué à M. Paul Robin, ex-direc¬ 
teur de l’orphelinat Prévost, à Cempuis, une 
pension annuelle de 4,000 francs, à partir du 
31 août 1894. 

« Cette pension sera servie à M. Robin jus¬ 
qu’à la liquidation de sa pension de retraite. » 

Vient en troisième lieu la proposition de 
M. La m pué : 

« Le Conseil général de la Seine, 

« Considérant : 

« Qu’il a été causé à M. Robin un dommage 
moral et matériel ; 

« Considérant : 

« Que sur le premier point M. Robin a ob¬ 
tenu pleine et entière satisfaction par l’en¬ 
quête dont les résultats sont si bien consignés 
daus le remarquable rapport de notre collègue 
Laurent-Cély ; 

« Considérant en outre : 

« Que le Conseil général a le devoir de ré¬ 
parer le dommage matériel, 

« Le Conseil général 
« Délibère : 

« Une pension viagère de 4,000 francs est 
accordée à M. Robin. » • 

Enfin, M. Faillet a déposé la proposition 
suivante : 

« Le Conseil général 
« Délibère : 

« Une médaille d’honneur sera décernée 
solennellement à M. Paul Robin en témoignage 
de reconnaissance envers le fondateur de l’é¬ 
ducation intégrale en Frai ice. & 

M. Deville. — Mais personne ne dépose 
donc une proposition de réintégration ? 

Plusieurs voix. — Déposez-la, 

M. Paul Strauss. — En mon nom et au 
nom de plusieurs de mes collègues, j’ai l’hon¬ 
neur de demander au Conseil général de pas¬ 


Cempuis avec la personne de M. Robin dans 
l’intérêt même des enfants et pour amener un 
apaisement désirable. 

Un ordre du jour dépourvu de sanction si" 
rait inutile, tandis que l’ordre du jour pur & 
simple clora un débat pénible et mettra fin 11 
des attaques injustifiées. 

Toutefois, en raison des services rendus pm 
M. Robin soit comme inspecteur primaire 
soit comme directeur de l’orphelinat Prévost 
il convient de liquider sa pension de retrait 0 
sans aucune pensée d’apologie de ses opinion* 
ou de ses actes, mais aussi en considération 
de ce fait que, pendant 14 ans, il a été couvert 
par le Conseil général et par l'Administra 
lion,. J] 

Les raisons qui nous empêchent d’adhér&’ 
à un ordre du jour de blâme sont tirées Ue 
circonstances extérieures relatives aux opE 
nions et à la conduite de M. Robin, mais non* 
considérons comme équitable de liquider 
pension de retraite. 

Nous espérons faire à la fois œuvre de répa¬ 
ration et d’apaisement et nous estimons qu’il 
ne subsiste après ce débat aucune allégation 
de nature à nuire à l’orphelinat. ■' 

M. Bompard. — Je m’associe aux paroi 0 * 
et à la motion de M. Strauss. 

M. Faillet. — J'ai déposé ma proposition 
d’attribution d’une médaille d’or à M. Robin 
parce que je ne voulais pas qu’on confondit 
un novateur tel que le directeur de Cempuis 
qui a fondé un système d’éducation appelé * 
relever les enfants du peuple, avec un fonc¬ 
tionnaire quelconque auquel on donne sa r e ' 
traite. 

Mais les paroles dites ici et par M. Rou*' 
selle et même par M. le Préfet ont suffisam¬ 
ment vengé M. Robin qui sort tout entier d e 
ce débat, et je relire ma motion. 

M. Hattat. — Je demande la division s° r 
l’ordre du jour tel qu’il a été formulé par M* 
Strauss, car je fais des réserves sur Rafiot" 
tion d’une pension à M. Robin. 

M. le Président. — L’ordre du jour p uf 
et simple a évidemment la priorité; mais 
l’ordre du jour de M. Strauss ne peut Ôtr e 
considéré comme tel. 

i 

M. Caplain. — Alors je propose, m 01 , 
l’ordre du jour pur et simple, (Aux voix !) 

M. Paul Strauss. — Je demande la prio¬ 
rité pour mon ordre du jour, nettement lai* 
que et répudiant l’odieuse campagne entre - 
prise contre Cempuis ; mais pour simplifié’ 
procédure j’en retire la deuxième partie, m° 
réservant de me rallier,en cas de l’adoption de 
l'ordre du jour pur et simple, au vote de m 
pension de retraite de M. liobin. (Aux voix ■) 

M. Paul Viguier. — Après l’ordre du 
jour pur et simple, s’il était adopté, on fl® 
pourrait plus passer à un autre vote. (Tr® 
bien!) 

M. le Président. — Je mets aux voi* 
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J?„ rd ï e u jour pur et simple. Il y a une de- 
de scrutin. 

9 scrutin auquel il est procédé sur l’ordre 
^our pur et simple donne les résultats sui- 

Nombre de votants. 84 

Majorité absolue. 43 

Pour. 30 

Contre. 54 

Conseil ira pas adopté. 

v °ié pour : 



CW’ A1 Py» Bellan >Pompard,Caplain,Caron, j Excusés : 
Cem- P ( : auc l» Clairin, Cornet., Daguillion-Pujol, 

Prom 1 ^ 1 ’ Cespatys, Deville, Paul Escudier, 
jj er . en t-Meurice, Edmond Gibert, Hattat, 

Lç Y, eu ? Roger L am bel in, Alfred La m o u r o u x, 
tin-n ’ Maur >’> Alexis Muzet, Praclie, Queu¬ 
es auc liart, Riant, Rigaud, Ruel, Paul 
Uss j Georges Villain, Max Vincent. 

^ v °té contre : 

S(1 | * L Arcliain, Attout-Tailfer, Barrier, Bas- 
Bas sinet, Pierre Baudin, Paul Bernard, 

7 Ul ’> Berthelot, Bîacbette, Blanchon, 
ç aü **«, Blondel, Breuillé, Paul Brousse, 

Adni aU ’ Champoudry, Chausse, Chenu, 

Chérioux, Collardeau, Daniel, Dubois, 

Gif) e *’ Roürest, Fournière, Foussier, Gervais, 

W «W- Saint-Mandé), Georges Girou, Gré- 
CanD' ^ ros ’ Homard, Jacquemin, Lampué, 
iucitî;!! 1 ’ Laurent-Gély, Arsène Lopin, Louis 
Al 0 j,[ ]|a ? Lyou-Alemand, Marsoulan, Alfred 
pa ftaü > Navarre, Opportun, Picau, Iheure, 

Puech, Renou, Reulos, Roussel le, 

^ ler » Paul Viguier, Weber. 

Mv Usés : 

Uw 1 ' ■ Brar< i, Ferdinand Durai, Stanislas 
p, u ’ Patenne, Perrichont, Sauton. 

r 11 congé : 

p ' Y? Sc hamps. 

MM délégution ' 

M° rea ' u Ba vrillé des Essards, Gay, Ernest 
Pas pris part au vote : 

vr aU(1 ‘ Bailly, Domart, Ladies, Lévèque, Le- 

> Trébois, Vorbe, 

M T 

c°n C | ü ? Résident. — Je mets aux voix les 
ttiühri Ions 11(3 la Commission. Il y a une de- 

^ ae de scrutin. 

to^; Préfet de la Seine. — Je fais 

au p 1>e serves sur le vote qui est demandé 
Conseil. 

auquel il est procédé sur les BlU ‘ nî 
tau ■ ^ 10ns de la Commission donne les résul- ! î llon> 

à Suivants : 

Nombre de votants. 84 

Majorité absolue. 43 

Pour. 54 

l Contre. !..!!.! 30 

Conseil a adopté. 

Mm h té P 0 ." 1 ' : 

Se t t> a rchai; b Attout- r l'ailfer, Barrier, Bas- 

B ^ erre Baudin, Paul Bernard, 
d^au tn * Blachette,Blanchon,Blon- 

bleau pi° û ^ e * 5 Breuillé, Paul Brousse, Cau- 

Cl^ r -^ üam P°udrv. Chnnssn rharm Ari^ir.n^ 

?°arest 

We Saini xt ■ » - -» —-, 

Gt>o s ha* Ceorges Girou, Grébauval, 

Laurent r ■ ’ Jacc l u Gmin, Lampué, Landrin, 

W-lt “ ly > Arsène Lo Pi J > ) Louis Lueipiaf 
avai'pf. !ll ’ Marsoulan, Alfred Moreau, 


Ont voté contre : 

MM. Alpy, Bellan , Bompard, Caplain , 
Caron , Charapeaud , Clairin, Cornet, Da- 
guilhon-Pujol, Demartial, Despatys, Deville, 
Paul Escudier, Froment-Meurice, Edmond 
Gibert, Hattat, Hervieu, Roger Lambelin, 
Alfred Lamouroux, Lerolle, Maury, Muzet, 
Prache , Quentin-Bauchart, Riant, Rigaud, 
Ruel, Paul Strauss, Georges Villain, Max 

Vincent. 

En congé : 
i M. Deschamps. 


MM. Brard, Ferdinand Duval, Stanislas 
Leven, Patenne, Perrichont, Sauton. 

En délégation : 

MM. Davrillé des Essards, Gay, Ernest 
Moreau. 

N’ont pas pris part au vote : 

MM, Bailly, Domart, Lazies, Lévèque, Le- 
vraud, Trébois, Vorbe. 

M. le Président. — Il reste k statuer sur 
la proposition déposée par la majorité de la 
Commission et tendant à l’allocation d’une 
pension à M. Robin. 

11 y a également une proposition de M. 
Lampué et une autre proposition de M. Paul 
Strauss ayant le même objet. 

M. Paul Strauss.— A mon grand regret R 
je suis obligé de retirer ma proposition. Elle 
était liée, on effet, à l’ordre du jour que j’ai 
déposé et qui avait pour but de faire suivre 
l’apaisement de Ja réparation. 

Voix. — La priorité pour la proposition 
de la majorité de la Commission î 

Le Conseil accorde la priorité à cette propo¬ 
sition. . ' 

M. le Président. — Je la mets donc aux 
voix. 

Il y a une demande de scrutin. 

Le scrutin auquel il est procédé sur la pro¬ 
position de la majorité de la Commission 
donne les résultats suivants : 

Nombre de votants.... 68 

Majorité absolue. 35 

Pour... 55 

Contre.. 13 

Le Conseil a adopté. 

Ont voté pour : 

MM. Ârchain, Attout-Tailfer, Barrier, Bas¬ 
set, Bassinet, Pierre Baudin, Bellan, Paul 
Bernard, Berthaut, Berthelot, Bîacbette, Blan- 
Blondeau, Blondel, Breuillé, Paul 
Brousse, Cauîneau, Champoudry, Chausse, 
Adolphe Chérioux, Daniel, Dubois, Faiiiet, 
Fourest, Fournière, Foussicr, Gervais, Gibert 
(de Saint-Mandé), Edmond Gibert, Georges 
Girou, Grébauval, Gros, Jacquemin, Lampué, 
Landrin, Lauient-Côly, Le vraud, Arsène Lo¬ 
pin, Louis Lucipia, Lyon-Alemand, v Marsou- 
lan, Alfred Moreau, Navarre, Opportun, 

Picau, Piettre, Piperaud, Puech, Renou, 
Reulos, Rousselle, Thuillier, Paul Viguier, 
Vorbe, Weber. 

Ont voté contre r 

MM. Alpy, Caplain, Champeaud, Clienu, 
Cornet, Deville, Paul Escudier, Froment-Meu¬ 
rice, Lerolle, Prache, Quentin-Bauchart, 

Riant, Rigaud. 

N’ont pas pris part au vote : 

MM. Bailly, Bompard, Caron, Clairin, Col- 
lardeau, Daguillion-Pujol, Demartial, Des- 

•% -f Â à I ITT ' t TT * 


Strauss, Trébois, Georges Villain, Max Vin¬ 
cent. 

En congé : 

M. Deschamps. 

Excusés : 

MM. Brard, Ferdinand Duval, Stanislas 
Leven, Patenne, Perrichont, Sauton. 

En délégation : 

Da vrillé des Essards, Gay, Ernest Moreau. 

M. Rousselle. — Messieurs, le Conseil 
comprend quelle est,après ces longs débats, la 
situation de vos représentants dans la Com¬ 
mission de surveillance de l’orphelinat Pré¬ 
vost. 

M. le Préfet a dit et répété qu’il avait cru 
devoir se passer de notre avis pour révoquer 
le directeur de cet établissement. 

Nous ne pensons plus avoir l'autorité suffi¬ 
sante pour continuer l’exercice de nos fonc¬ 
tions. 

M. Marsoulan. — On va vous la redonner. 
{Très bien !) 

M. Rousselle. — Mes collègues Faillet, 
Bassinet, Grébauval et moi, nous avons l’hon¬ 
neur de vous prier d’agréer notre démission 
de membres de cette Commission de surveil¬ 
lance. 

M. Caumeau. — Messieurs, le Conseil 
général ne saurait se priver du concours ex¬ 
périmenté et dévoué de nos collègues. 

Je crois être l’interprète des sentiments 
unanimes de la majorité, en vous proposant 
de les réélire au scrutin, 

M. Marsoulan. — Par acclamation ! 

M. Caumeau. — Vous voudrez les laisser 
k ce poste de combat qui est en même temps 
un poste d’honneur. 

M. Marsoulan. — Messieurs, nos collè¬ 
gues, en donnant leur démission, ont eu souci 
de leur dignité ; notre devoir à nous est de 
les maintenir en fonctions. 

M. le Président. — Je mets aux voix le 
maintien de MM. Rousselle, Faillet, Grébauval 
et Bassinet à la Commission de surveillance 
de l’orphelinat Prévost. 

M. Rousselle. — Nous n’accepterons 
qu’un nouveau mandat. 

M. Deville. — S’il y a élection, alors je 
demande le scrutin. 

M. le Président. — Dans ces conditions, 
Messieurs, il va être ouvert un scrutin pour 
la réélection de MM. Rousselle, Faillet, Gré¬ 
bauval et Bassinet comme membres de la 
Commission de surveillance de l’orphelinat 
Prévost. 

Le scrutin auquel il est procédé donne les 
résultats suivants : 

Nombre de votants. 59 

Majorité absolue. 30 

Ont obtenu : 

MM. Bassinet... 55 voix. 

Grébauval. 54 

Rousselle - . 53 

Faillet... 53 

Hattat. 3 

Clairin. 3 

Max Vincent. 2 

Puech. 2 


^ T nf rA ri , _ _ ' 7 4 1 A AU.V 1 VfclU ^ i wt LIVWM-J i 

^ech ’ G4K>nuin, Picau, Piettre, Piperaud, patys, Domart, Hattat, Hémard, Hervieu, 
Paul v itp ^ nou ' ReuloSj Rousselle, Thuillier, Roger Lambelin, Alfred Lamouroux, Lazies, 


Alpy. 

Archain. 

Georges Girou 

Deville. 

Roger Lambelin_ 


•>•»»#**• 


2 

2 

1 

1 

1 


©uier, AVeber, 


M, le Président. — En conformité des ré- 
Lévêque, Maury, Alexis Muzet, Ruel, Paul j sultats du scrutin, MM* Bassinet, Grébauval, 
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Rousselle et Faillet sont élus membres de la 
Commission de surveillance de l'orphelinat 
Prévost. 

Nomination d’un membre de la Com¬ 
mission d’édification d’un hôtel de 

préfecture. 

M. le Président. — M. Grébauval de¬ 
mande à faire partie de la Commission d’édi¬ 
fication d’un hôtel de préfecture où une place 
est actuellement vacante. 

Il n’y a pas d’opposition ? 

M. Grébauval fera donc partie de la Com¬ 
mission d’édification d’un hôtel de préfec¬ 
ture. 

# 

Attribution d'un prix au Comité des 
régates internationales de Paris. 

M. Alexis Muzet, au nom de la 6° Com¬ 
mission. — Messieurs, le Comité des régates 
internationales de Paris a demandé au Conseil 
général une subvention destinée à donner un 
prix au concours organisé pour le 16 juin pro¬ 
chain. 

.Je prie le Conseil de décider qu’un prix à dé¬ 
cerner, en son nom, et consistant en une 
coupe en bronze sera attribuée au Comité des 
régates. 

Adopté. 

Souscription à l’ouvrage de M. Advielle 
« Histoire de Gracchus Babœuf. « 

1VL Vorbe, au nom de la 6 e Commission.— 
Messieurs, par une pétition en date du 20 avril 
1894, M. Advielle, honorable homme de let¬ 
tres, auteur de différents ouvrages sur Paris, 
correspondant du Comité des beaux arts, a 
sollicité de votre bienveillance une souscrip¬ 
tion à son « Histoire sur Gracchus Babœuf », 
ouvrage considérable qui relate avec détail la 
gënèse et l’évolution des idées du réformateur 
et nous fait connaître la grande lutte des Ba- 
bouvistes contre le Directoire. 

Cette œuvre, qui a nécessité de la part de 
son auteur de nombreuses recherches, un tra¬ 
vail d’une longue durée, n’est pas un panégy¬ 
rique, mais une histoire impartiale, riche en 
documents du plus haut intérêt. 

La 6 e Commission, considérant la situation 
du Département et sachant que les ouvrages 
d’éruditions, quelque grande que soit leur va¬ 
leur, quelque véritablement utile que serait 
leur lecture par les citoyens qui fréquentent 
nos bibliothèques communales, étaient peu 
consultés, regrette de ne pouvoir vous propo¬ 
ser que de souscrire à deux emplaires de cet 
ouvrage, à raison de 15 francs l’un, soit 30 fr. 
pour la souscription que nous vous prions 
de voter. 

Un exemplaire sera remis à l’arrondissement 
de Saint-Denis et un autre à l’arrondissement 
de Sceaux. 

Les conclusions de la Commission sont 
adoptées. 

Vœu relatif à la zone militaire. 

M. Gervais. — J’ai l'honneur de déposer 
sur le bureau du Conseil au nom de M. Paul 
Brousse et au mien le projet de vœu suivant : 

Messieurs, pendant que les pouvoirs pu¬ 
blics discutent sur la question de la désaffec¬ 
tation du mur d’enceinte et la suppression des 


Servitudes militaires autour de Paris, les ci¬ 
toyens qui profitent des tolérances légales 
pour s’établir sur la zone sont exposés à de 
graves préjudices par suite de l’incertitude des 
règlements et des variations apportées dans 
leur application. 

L’opinion publique s’est émue il y a quelque 
temps d’exécution faites « manu militari » de 
petites baraques qui ne gênaient en rien la 
défense de la place, et qui cependant assu¬ 
raient l’existence à d’honnêtes et laborieux 
travailleurs. 

Une mesure semblable menace actuellement 
un nombre important de familles de cette po¬ 
pulation zoniëre. 

Il semble qu’on pourrait distinguer, dans 
cette question des fortifications, entre ces 
deux problèmes : la suppression du mur d’en¬ 
ceinte et des servitudes et l’utilisation de la 
zone. 

Le premier problème qui consiste dans l’exa¬ 
men de la question au point de vue de la loi 
ne comporte que des solutions objectives. 

Le second, au contraire, qui ne vise que 
l’établissement d’un règlement, peut recevoir 
une solution immédiate. 

SL l’on faisait de la zone, comme certains 
militaires le demandent, un désert stratégique 
sans augmenter en rien la défense de la place, 
on compromettrait gravement la sécurité de 
la banlieue. Il faut concevoir, en effet, que les 
zoniers établis aux portes de Paris ont, 
comme complément de leur petite cabane, 
des jardins, des poulaillers, un petit avoir, 
toutes choses qui constituent une propriété qui 
parce qu’elle est modeste, a été plus chère¬ 
ment acquise et fait l’objet de leur sollicitude. 
Ils la surveillent et, par voie de conséquence, 
ils constituent une protection dans cet espace 
qui pourrait n’ètre qu’un coupe-gorge. 

Qu’on entoure l’autorisation de s’établir sur 
la zone de toutes les garanties qu’on voudra, 
qu’on fasse des enquêtes, qu’on exige même 
un cautionnement, comme cela se fait dans 
certains cas pour des entrepreneurs, qu’on 
n’accepte que ceux qui rempliront les condi¬ 
tions qu'on fixera, qu’on prenne toutes les me¬ 
sures nécessaires pour ne pas compromettre la 
défense telle qu'on la conçoit dans les bureaux 
de l’admioistratiou militaire, soit, mais qu’on 
fasse une réglementation fixe qui ne laisse 
place ni aux complaisances ni aux rigueurs 
inexpliquées. 

La zone offre à toute une catégorie de tra¬ 
vailleurs l’occasion de pouvoir s’établir à peu 
de frais et de vivre, eux et leur famille. Qu’on 
leur supprime cette faculté, ils deviennent des 
besoigneux, tombant bientôt à la charge de 
l’Assistance publique. Pourquoi leur suppri¬ 
mer cette faculté de vivre en travaillant quand 
il est si aisé de la leur conserver? 

Aussi, dans l’intention d’éviter toute erreur 
dans les exécutions prescrites pour la semaine 
prochaine : 

« Le Conseil général 
« Emet le vœu : 

« Qu’il soit sursis à toute exécution jusqu’à 
ce que l'administration de la Guerre ait établi 
un règlement qui, en satisfaisant aux exi¬ 
gences de la défense, accorde aux travailleurs 
établis sur la zone une tolérance plus large et 
mieux définie. 

« Signé : Gervais, Paul Brousse. » 

Je demande l’urgence. 

L’urgence est prononcée. 

Le projet de vœu lui-même est ainsi adopté. 


« 

Désignation de trois membres de 
Commission chargée de dresser 
liste électorale consulaire. 


la 

la 


M. Adolphe Chérioux, au nom de la * 

Commission. — M. le Préfet de la Seine Q° u5 
demande de désigner les trois membres 
Conseil qui, aux termes de l'art. 619 du Ccd*-' 
de commerce, devront faire partie de la Coû 1 * 
mission chargée de dresser la liste des éP c * 
teurs de la Chambre de commerce de Paris. 

Je vous demande, Messieurs, de désig* 101 ' 
MM. Champeaud, Muzet et Foussier. 

Adopté. i 


Renvoi à la 4 e Commission d’un p r °* 
jet de vœu de M. Caumeau relatif » 
l’inspection des ouvroirs religie 11 * - 

M. Caumeau. — J’ai l’honneur de déposé 

la proposition suivante : 

« Le Conseil général, 

« Considérant que l’Etat doit veiller a v(V 
soin à ce qu’une efficace protection soit ^ 
cordée aux mineures qui travaillent dans I e3 
usines, manufactures, ouvroirs, etc. ; 

« Qu’il est de notoriété publique que y 5 
ouvroirs dirigés, administrés par les eongi‘ e ' 
gâtions religieuses de femmes, livrent non sa¬ 
lement une implacable concurrence aux ou¬ 
vrières, mères de familles, mais qu’ils im} 10 ' 
sent aux mineures qui y sont recueillies ^ 
surmenage qu’il y a lieu de faire cesser, '• 
« Exprime le vœu ; J 

« Que îe Parlement prenne dans le p^ s 
court délai possible des dispositions légis^' 
tives instituant des inspections permanent^ 
dans les ouvroirs religieux et établissant 
taxes proportionnelles à la valeur des produit 
ouvrés ou fabriqués sortant des dits ° r 
vroirs. 

« Signé: Caumeau, ib’cau, Blondeau, P ;llu 
Brousse. » 

Renvoyée à la 4 e Commission. 


Dépôt d'une proposition 
création d'un bureau 
Damrémont. 


concernant 
de poste r® 0 



M. Gros, — Messieurs, j’ai l’honneur 
déposer le vœu suivant et vous prie de * e 
renvoyer à la 1 e Commission : 

« Le Conseil général, 

« Considérant : 

« Que depuis plusieurs années il a été de¬ 
mandé la création d'un bureau de poste fü 
Damrémont ; 

« Qu’un vœu déjà déposé le 26 octobre 
a été l’objet d’un rapport favorable dans 
séance du 12 novembre de la même année ; 

« Que ce quartier, dont la population, fl® 
est de plus de 55,000 habitants, va tonjô® 1 
en augmentant, n’a aucun bureau de poste ^ 
que l’urgence de sa création n’est plus ù 
montrer, 

«Emet le vœu: g 

« Que l'Administration des Postes et d * 
Télégraphes soit invitée à hâter la solut* 0 ^ 
du projet de création d’un bureau de P 0 * 
rue Damrémont entre les rues Ordener 
Championnet. 

« Signé : Gros. * ^ 

Le renvoi à la 4 e Commission est pronoü 

(A suioi'C.) 



(>70. — Imprime fie municipale, Hôtel-de-Ville 































